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BREVET D'iïtVBSiTIOH. — CONTREFAÇON. — BONNE FOI. 

jo le brevet accordé à l'inventeur du moyen de réduire en fil 
une substance quelconque (le caoutchouc, par exemple), em-
porle-L-il le privilège exclusif de la tisser même parles pro-
cédés ordinaires ? (Oui.) 

2° Le contrefacteur, est-il recevable à se prévaloir de sa bonne 
foi pour s'affranchir des poursuites dirigées contre lui? 

(Non.) 

Ces questions ont été résolues par l'arrêt dont voici le texte. Il 
fera suffisamment connaître les faits de la cause : il a été rendu au 
rapport de M. Quëquet, et sur les plaidoiries de Mes Piet et Galis-

EjjHL _ .ifciuld/' .l!i:i«ÏMtlï ihti' i'. M '* a* 
La Cour joint les pourvois , attendu leur connexité , et faisant 

droit sur iceux; 

« En ce qui touche le pourvoi dirigé contre le jugement du 30 juin 
1835 ; 

» Vu les article1! 1 et 12 de 1 < loi dri 7 janvier 1791 ; 
» Vu pariill meut l'article 1356 du Code civil ; 
«Attendu qu'une invent on resterait in. rte et stérile, tant pour son 

auteur que pour la socié é, »i ille demeurait dans les termes d'une sim-
ple théorie, s tus pisser à l'état d'applicuion; que, si cette application 
ne peut se faire qu'à l'aide d.' pr cédé* déjà connus et qui, par consé-
quent, appartiendraient, en hè e générale, au domaine conimuu de 
Hodustrie, l'emploi de c s procédés, m taut qu'appliqués à l'objet de h 
découverte, peut être just> ment frappé du même droit privatif que la 
décuuv, rte elle-même, et peut devenir cumuie c llc-ci, eteo considéra-
tion de l'utilité qui s'y rattacha, la ma ière d'un: brevet d'invemiou; 

» Attendu que (il a é é C esprit et l'objet du brevet d'tuveniion ob te-
nu, le 31 mars 1830, par Rallier et Guidai; 

«Qu'eu eff. t, ce brevet porte, en termes exprès, qu'il leur a été dé-
livré pour l'an ue ré uire e .i fil le caout-chouc ou gomm; élasiique, 1 1 
d'eu f jrmer dis ti sus élistiques, à l'aide de toute au re matière filamen-
teuse; d'où il suit qu'il-put, aux termes de ce mêm<s brevet, un droit 
priva if à l'un et à l'au re de ce» procédés, dont le second n'est, à pro-
premeiu parler, que l 'application du pre.ier; 

» Attendu que le Tribunal de Saint-Etienne a formellement recon-
nu dans ses motifs, que la validité de brevet avait été proclamée par 
diverses décisions judiciaires, et que ce Tribunal lui-même n'a pas dé-
claré ce brevet nul; mais que, scindant le texle du brevet, en ce qui 
concerne son second objet, il a cru pouvoir se dispenser de déclarer 
Janvier jeune contrefacteur, par le motif que « l 'art de revêtir un fil 
» quelconque, pour en former un lacet, n 'est point une invention 
» nouvelle, puisque cet art était connu tt pratiqué, dès long-leiiijjs, 
» par plusieurs industriels. » 

» Attendu que, si cette proposition généralement énoncée est vraie 
à l'égard d 'un fil quelconque, elle cesse de l'être â l 'égard d 'un fil de 
«out-chouc ou gomme élastique, puisque Rallier et (,uibal étant léga-
lement et de l'aveu du Tribunal lui-même, les inventeurs de l 'art de 
réduire en fil le caout-chouc OJ gomme élastique, il en résulte néces-
sairement que personne n'en avait tissé avant eux; 

» Attendu enfin, qu'il est reconnu et explicitement déclaré par le 
jugement attaqué, que Janvier, « non seulement ne nie pas mais con-
» vient franchement avoir employé le fil de caout-chouc, notamment 
» dans un des produits de sa fabrication, connu sous le nom de bre-
» telles élastiques; » 

" B'ôù il suit que, de son propre aveu judiciairement émis, Janvier 
a employé, à son profit et au détriment de Rattier et Guibal, l 'un des 
procédés pour lesquels' ils sont brevetés; 

» Attendu, en droit, que, suivant l'art. l or de la loi du 7 janvier 
M&L « toute découverte OJ invention nouvelle dans tous les genres 
» d'industrie, est la propriété de son auteur, et qu'en conséquence la 
» loi lui engaranti la pleine et enliérejouissance...; » 

» Que l 'art. 12 de la même loi dispose que « le propriétaire d 'une 
» patente (ou brevet) jouira pi ivativement de l 'exercice et des fruits 
» de l'invention pour la melle ladite patente aura été obtenue; » 

"Qu'il suit ne là, qu'en refusant à Rattier et Guiba* l'exercice du 
droit privatif qui leur était conféré par leur brevet, non seulement de 
Induire en fil le caout-cliouc, mais encore de former, avec ce til de leur 
'Wention, des tissus élastiques à l 'aide de toute autre matière filamen-
teuse, et en affranchissant de leur action Janvier, qui avouait judieiai 
paient avoir fabriqué des tissus de cette espèce, le Tribunal de Saint-
sienne a formellement violé les articles cilés, en même temps que 
lart. 1350 du Code civil, sur les effets légaux de l 'aveu judiciaire; 

» Que vainement, pour pallier cette double contravention, le Tri 
i^nal de Saint-Etienne allègue, dans les motifs de son jugement, que 
Janvier articule avoir acheté ouvertement et publiquement ce fil à 
"ambré de Clermont, qui en tient magasin ouvert au public... etc.; 

» D'où ce Tribunal infère que Janvier a acheté de bonne foi le fil 
W de bonn» foi aussi, il a cru pouvoir employer et m 1er aux pro-
5% de sa fabrication, et surtout, â des bretelles que Hattier et Guibal 
^justifient pas avoir été spécialement désignées dans leur mémoire 
descriptif; 

, * Qu'en effet, l°ui fut, cette dernière assertion est inexacte, puisque 
Qansle mémoire descriptif annexé au brevet, on lit : « L> s appl citions 
' de cette industrie nous paraissent irè» étendues; 1 s principales sont 

i»-s corsets pour femmes et pour hommes, hcets de tous genres, bre-
m*> etc. M~ I " - ! .îî.oimi 
c M

20 . F" 1 d^oit, le brevet d'invention étant p^rté par son insertion au 
uiletin des Lois à la conn u sauce de tous les citoyens, et les avertissant 

'
n>

a du dr«»i« p. iva it conféré au bnveté, le fauteul d« l 'emploi n.m 
l0l

'.i épir celui -ci, dis procédé* consignés dans son mémoire descriptif, 
orisiii

Uei
 de la part de celui qui en est convaincu, le fait de contrefaçon, 

•J 'isqu' 1 |
u

; soit loisible d 'exciper du droit des tiers, et quelles qu puis-
ut être d'ailleurs les coiiVeutious (valabl s ou non d .ns lui forme), 

HUt seraient, intervenues entre 1>* bn ve;é et d 'autres personnes; d 'où il 

Itel £T 1 excuse
 t'fée do la bonne foi ne saurait être admise pour échap-

'«raia poursuite de contrefaçon, quoique la bonne foi, quand elle 

existe, puisse être prise eh considération pour l'appréciation des dom-
mages-intérêts réclamés par le porteur du brevet. » 

L 'arrêt sra<ue ensuite sur uue question de frais qui ne présente aucun 
intérêt en droit. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du ffi février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° Du nommé E luviou Lerou (Tarn-et-Garonne), cinq ans de tra-
vaux forcés, assassinat, mais avec des circonstances atténuantes; 

2° D'Hippolyte Garcin et Adolphe Jacquet (Seine), cinq ans de réclu-
sion, violences exercées envers des agens de la force publique ; 

3° De François INitzeler (Seine-et-Marne), dix ans de travaux forcés, 

faux; !s»e)K5»*ïStfc 
4° De François-Pierre Guédon (Seine), six ans de travaux forcés, vol; 
5° De Jean-Baptiste Virmaud (Seine), huit ans de réclusion, vol; 
6° De Hubert Gros, fiis (Seine;, hu t ans de iravaux forcés, vol; 
7° De Pierre-Désiré Pitou et de François Pelé, dit Grosmaison (Eure-

et-Loir), cinq ans et qutre ans d'emprisonnement, vols-, 

8° De Henri- B njam u-Constaut Bris ,ard, ancien notaire, condamné 
à dix ans de réclusion pour faux en écntuie privée, par la Cour d'assises 
d'Indre-et-Loire. 

— Ont été déclarés non-ncevabli s dans leurs pourvois à défaut de con-
signation a'a nende ou d i jus ificttion de leur indigence : 

1° E nest-Aug ste Bonvall. t, cinq ans de prison, Tribunal correction-
nel de Besuvais, vagabondage et vol ; 

2°CouiUard, condamne, le 26 juillet dernier, à trois jours d'emprison-
nement, parle conseil de discipline delà garde nationale du canton de 
Valogoes. 

— Sur le dé istemeot de l'administration forestière du pourvoi en cas-
sation qu'. llv avait formé contre un jugement du Tribunal correction-
nel de Tarb s, du 25 février 1837, rendu en re la susdite administration 
et le sieur Estrade, poursuivi en réparation d'un délit commis dans uns 
coupe communale dont il avaii c uti mué l'adjudicataire, la Cour lui a 
donné acte d : son dé i>ternent ei déclaré n'y avoir lieu à statuer sur le 
pourvoi, qui sera considéré comme nul e i-on avenu. 

— Par citation du 15 novembre 1837, le sieur Oueyrat, avoué et 
juge-suppléant à Aubusson, a traduit devant le Triounal correctionnel 
de cette ville le sieur Grellet, notaire et gérant du journal intitulé: 
Album de la Creuse, en réparation d'injures et de diffamation conte-
nues contre lui dans les numéros de ce journal des 6 et 11 du même 
mois de novembre. La cause, portée à l'audience du 24 fixée par la ci-
tation, fut contradictoire ..em renvoyée pour être instruile et jugée à 
celle du 15 déce • bre suivant. 

Mais, dans l'intervalle, plusieurs juges ayant manifesté, par des dé-
clarations au greffe, l'intention de s'abstenir, il est résulté d'une déli-
bération de ce Tribunal, en date du 2) du même mois, que ce Tribunal 
s'es trouvé dans l'impossibilité de se compléter. En conséquence, sur 
la demande en indication d'un autre Tribunal formée par le procureur 
eu Roi piés le Tri unal d'Aubusson, la Cour, vu l'art. 542 du Code 
d'instruction criminelle, procédant par voie de règlement de juges, a 
renvoyé la cause et les parties devant le Tribunal de police correc-
tionnel de Guéret. 

— Sur la demande en règlement déjuges formée par ïe procureur-
général à la Cour royale de Paris, afin de faire cesser le conflit qui s'est 
élevé dans le procès" instruit contre Hippolyte itainon, âgé de 12 ans, 
la femme Rainon, sa mère, et la femme V incent , inculpés de vol et de 
complicité de vol par recelé, la Cour, sans s'arrêter à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du Tribunal de première instance de Chàlons, du 
7 août dernier, qui demeure comme non avenue, vu les articles 525 et 
suivans du Code d'instruction criminelle, a renvoyé les susnommés, en 
l'état où ils se trouvent, et les pièces du procès devant la cham re des 
mises en accusation de la Cour royale de Paris, pour y être procédé 
tant sur la prévention que sur la compétence conformément à la loi. 

lez, j'en avais une grande partie avant le vol, entre autres ce beau 
chupen que voilà. 

D. Mais quelles étaient donc vos ressources ? 
Pennée , après s'être recueilli un instant, et avec un air de pro-

fonde bonne foi : « J'ai trouvé nn trésor , voilà de cela trots ans : 
c'était un soir. Je dormais ; une voix vint tout à coup frapper à mon 
chevet : « fennec, me dit-elle, réveille-toi. » J'avais peur, et je me 
cachai sous ma couverture; elle m'appela de nouveau : je ne voulus 
pas répondre. Le lendemain, je dormais encore; la voix revint, et 
me dit de n'avoir pas peur : « Oui êtes- vous? luidis-je; êtes-vous le 
démon ou Notre-Dame-de-Kerdévote ou Notre-Dame-de-Sainte-
Anne; ou bien ne seriez-vous pas encore quelque voix de parent ou 
d'ami qui vient du séjour des morts?— Je viens, me répliqua la vois 
avec douceur, pour t'indiquer un trésor. » Mais j'avais peur, je res-
tai au lit. Le surlendemain, la voix frappa encore : « Pennée, Pen-
née, mon ami, lève-toi, n'aie aucune peur, ce n'est pas loin. Va près 
de la grange de ton maître Gourmelen, contre le mur de la grange, 
sous une pierre plate, et là tu trouveras ton bonheur. » Je me le-
vai, la voix me conduisit, et je trouvai en effet une somme de 350 f.» 

Ce récit semble ne pas trouver que des incrédules parmi l'audi-
toire, composé en partie d'habitans de la campagne. 

D. Avcz-vous déclaré â quelqu'un que vous aviez trouvé- un tré-
sor? — R. Quelques jours après, je le déclarai à Jean Gourmelen, 
mon maître. A cette époque, Leberre n'avait pas encore été volé. 

D. Quel usage avez-vous fait de cet argent? — R. Je le destinai 
d'abord à former ma dot; mais le mariage n'ayant pas eu lieu, j'ai 
acheté de beaux habits, une génisse; j'ai payé le prix de ferme de 
mon père, et j'ai gardé le reste. 

Plusieurs témoins sont successivement entendus. 
Leberre : Dans la soirée du 18 au 19 juin dernier, il m'a été 

volé une somme de "260 fr. ; j'ai soupçonné l'accusé parce qu'il sa-
vait où nous mettions la clé de notre armoire, et qu'il a fait de gran-
des dépenses depuis le vol. Pennée m'a servi six mois; il ne travail-
lait pas, il était toujours à regarder en l'air. Quand il m'a quitté, je 
ne l'ai pas payé, parce qu'il n'était pas en âge, et que, quand on 
paie quelqu'un lorsqu'il n'a pas l'âge, on est exposé à payer deux 
fois. ( On rit.) 

Gourmelen : Voilà bientôt trois ans, l'accusé a été mon service; 
quand il y avait du monde , il travaillait bien; mais il ne faisait 
presque rien quand on le laissait seul. Pour du côté de la probité, 
je n'ai jamais eu à m'en plaindre. Pendant qu'il me servait, il m'a 
raconté qu'il avait trouvé un trésor. Pennée passe pour un sorcier . 
dans le village; mais on ne dit pas que ce soit un voleur. 

Kigourlty : L'accusé a été mon domestique ; il m'a servi en hon-
nête homme; je n'ai pas eu à m'en plaindre; il travaillait bien; il 
jouait beaucoup la nuit; je l'ai vu perdre jusqu'à six francs; c'est 
moi qui les lui ai gagnés. (On rit.; C'est un sorcier, il a un secret pour 
trouver de l'argent. (Mouvement.) 

René Laurent, maire de la commune, d'un air décidé, et dans 
l'attitude d'un homme qui fait un grand acte de courage : Pennée 
passe dans ma commune pour un devin et pour un sorcier; mais je 
ne crois pas cela moi ; ce n'est plus le siècle des sorciers... Lu jour, 
c'était une grande fête, il y avait-à placer sur la tour un drapeau 
tricolore... maintenant c'est un drapeau tricolore ; mais autrefois 
j'étais maire aussi, et alors c'était un drapeau blanc; Pennée eiitrau-

COIJR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Quimpcr). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LhMiNitv. — Audience du 25 janvier 1838. 

UH SORCIER. — MOEURS BRETONNES. — CE QUE VAUT ÏNE FILLE 

Yves Pennée, enfant de l'Armorique, vient s'asseoir sur le banc 
des accusés. Il a 18 ans ; ses traits réguliers, ses yeux noirs et pleins 
de vivacité annoncent de l'intelligence et de la finesse. Les anneaux 
de son épaisse chevelure couvrent ses épaules, suivant la mode bre-
tonne. L'interrogatoire qu'il va subir nous fera connaître pourquoi 
Yves Pennée a quitté ses bruyères pour la salle des assises. 

M. le président : Accusé, où demeuriez-vous quand vous avez été 
arrêté ? 12?15 ' 1 j M »b «sùtaM si :» tsqttt n«. 

Yves Pennée : Dans la commune d'Ergué-Gobéric 
D. Quelle était votre profession ?— R. Valet de ferme; mais j'a 

vais quitté ce métier qui n'offre pas d'agrément; je me disposais 
entrer au service militaire. 

D. N'avez-vous pas été au service de Leberre ? — R, Oui. 
D. Eh bien ! depuis que vous avez quitté sa maison, une forte 

somme d'argent a été volée à son préjudice; le voleur devait néecs 
sairement bien connaître les habitudes des épouux Leberc; leurs 
soupçons se portent sur vous. — R. Ils se sont portés sur bien d'au-
tres ; mais je n'ai rien volé chez eux. 

D. Cependant depuis cette époque vous êtes mis comme un des 
plus cossus du village ; vous ne travaillez pas ; vous fréquentez les 
cabarets; vous vous livrez à la passion du jeu; vous y perdez beau-
coup d'argent, et l'argent cnip oyé à toutes ces dépenses ne vient 
sans doute pas de vos économies comme simple valet de ferme? 
R. C'est vrai , j 'aime le jeu pour le plaisir qu'il me rapporte ; j 'y ga-
gne quelquefois; j'y perds plus souvent, mais de petites sommes; et 
puis j'ai des ressources. Quant aux beaux vêtemens dont vous par-

mais il s'amusait à ébranler les pierres qui servent d'ornement aux 
quatre côtés de la chapelle; je le fis arrêter. Les gendarmes surpris 
de la richesse de ses vètemens, le conduisirent au procureur du Roi; 
il fut mis en prison. Plus tard la justice vint visiter l'endroit où il 
prétendait avoir trouvé son trésor ; j'étais présent à la visite. Pennée 
arracha une pierre, puis quand il eut ainsi fuit un vide, il nous dit 
avec un grand sang-froid :« C'est dans ce trou qu'éîait mon trésor.» 
(On rit.) On lui fit observer que le vide était la place delà pierre; 
mais il persista. Je suis bien sûr qu'avant le vol de Leberre l'accusé 
avait de l'argent, et qu'il a fait de fortes dépenses; je lui avais de-
mandé si c'était vrai qu'il eût trouvé un trésor ; mais il ne voulait 
point m'en faire l'aveu, sans doute parce que le gouvernement s'en 
serait emparé. C'est un bruit accrédité dans notre commune que 
quand on trouve, c'est pour le gouvernement; aussi l'on ne trouve 
pas souvent, ou du moins on ne s'en vante pas. (Explosion d'hilarité.) 
Surpris que Pennée eût tant d'argent, je fis bannir (publier) sur la 
croix; mais personne ne se plaignit d'avoir perdu ou d'avoir été 
volé. - , ,. 

/)/. Iavocat du Roi: Vous voyez bien, Pennée, que vous ne pou-
vez pas avoir trouvé d'argent dans un trou qui n'existait pas. 

Pennée : Oh ! l'argent bien ramassé ne fait pas un gros volume 
et puis la voix peut avoir bouché le trou depuis. ( Hilarité générale. ) 

Jean Poupon: Voilà six mois, Pennée est venu me demander la 
plus jeune et la plus jolie de mes filles en mariage : « Oui volontiers 
situ as de l'argent. — J'ai mille écus, dit Pcnncc. — Qh ! je ne de-
mande pas tant, je te la passerai pour moitié moins ; si tu as quinze 
cents francs l'affaire est faite; frappe là. »Nous fûmes prendre un 
verre de liqueur, et de là chez le curé qui fit chercher le maire. Le 
maire et le curé furent d'avis qu'il fallait que Pennée monlrât les 
1,50(1 fr. ; il ne put les montrer, et alors je lui dis : « Il n'y a rien de 
fait. » Pennée passe pour un devin, mais pas pour un voleur ; il m'a 
servi, j'ai été content de son service. 

Le maire : C'est vrai ce que dit le témoin; une fille vaut cela 
dans notre commune. 

Après le réquisitoire de M. l'avocat du Roi et la plaidoirie de. M" 
Cuzon, qui a plus d'une fois égayé la Cour, le jury et l'auditoire, M. 
le président fait le résumé des débats. Au bout de quelques minutes, 
le jury, qui probablement ne veut pas que la commune d'Ergué-Go-
béric soit privée de son sorcier, déclare l'accusé non coupable. 

Sur une observation de Me Cuzon, la Cour ordonne que les bea 
habits seront immédiatement restitués à Pennée qui n'a en ce 

ment qu'une simple chemise de toile et un pantalon de même ét 



Aussitôt tous les témoins accourent «t viennent respectueusement ai-

der Permec à emporter ses. élégans costumes. Pennée iaîbUjptôfcieîB-j 

dossé le beau c/uipen, l'élégant bragon-bnis et le large chapeau sur-

moulé rlunejtoçlle plume de paon : il s'en retourne triomphant la 
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UN DUEL. — CONDITIONS ' 'Bfll > C01IBHXi| «tt» J«ftKj^ rOl?OI,A|HE^. 

Lefebvre est prévenu d'avoir porté des coups sur la figure de Lc-

roy, et de lui avoir fait des blessures et contusions qui ont occasion-

né une maladie et une incapacité de travail. 
Après l'audition des témoins produits par le ministère public, et 

qui attestent les coups portés, Lefebvre est interrogé. 

M. le président: \ bus savez ce dont vous êtes prévenu; qli 'avez-

vous à répondre? — R. Jfous avions passé la nuit au café de Bis-

caille, à Poissy, avec Leroy et d'autres camarades. Le matin, je ve-

nais d'acheter un chapeau neuf,' et je. rentrais ait billard, lorsque 

Leroy me donne un renfoncement 'ferme (coup*dé pnmg sur
1
 le 

chapeatt^B 'J^aW fa^ï«7 'J &îôbiB''feous -miptifeÊbs^ltM» eassonp 
quelqtie* *OTfâ'^lqû lqli^o^fl|^l^rt |jiTftôfl§jij uibttKMtfi ijanBÏiej-

roy veut ensuite que je paie la moitié du dégât. Je refuse ; il fait ta» 

page, enfin je paie pour avoir la paix: bon... Ensuite il me dit: 

« C'est pas ça, t'as refusé trop long-temps de payer, tu fais l écre-

visse, mais t'est un escargot; viens dans^asp^tiaWiqurojelte ; 

casse la coquille. » Moi, je veux pas me battre ; je refuse de sortir. 

Yrai, je sentais ce qui allait m'arrtver: « Hé bien ! qu'il me dit, si lu 

ne veux pas venirte'battrè dabsilate varie? si 

t'y restes tu seras au milieu de ta famille, M Ce mot me met en colère, 

et me décide. Leroy prend pour témoins tous ceux qui étaient là ; il 

retrousse ses manches et marche devant. Arrivés sur l'endroit, j'é-

tais plus du tout en; colère, etJjeJni dà *« Pourquoi veuxrta absoj-
1 

lument te battre? nous venons de nous amuser ensemble.—Je veux 

me battre, y a pas de milieu. — Hé bien! comment frappera-t-on? 

dessus ou dessous? — Dessus et dessous. — Et au premier coup ? — 

Non, je veux au moins quatre coups de poing sur la figure. — Les 

pieds en sont-ils ? — Oui. — Hé bien ! y a pas armes égales ; j 'ai 

mes sabots, t'as que tes souliers. — C'est juste, pose tes sabots, 

qu 'il me dit, et je pose mes souliers et en garde. » Aussitôt déchaus-

sé je me mis en garde. Il m'a rabattu un coup de poing sur le nez 

qui m'a mis en sang. Je lui en ai relevé un en sauterelle sous le 

menton ; ça faisait un. Il m'a saisi ; nous sommes tombés, moi dessus . 

Je lui ai dit : « En as-tu assez ? il médit : « Non, ni toi non plus. — 

Eh bien ! en velà deux autres. » Ça faisait trois, et ça a été fini. Nous 

sommes allés boire ensemble, et le lendemain son médecin lui a 

trouvé la tète grosse comme un boisseau. Je suis en prison pour ça 

depuis vingt-quatre jttUKst ï u«> tvn WV. >b uat-gnol iisbosq 1 

Le Tribunal, sans vouloir entendre le défenseur, considérant qu'il 

y a eu provocation et légitime défense, renvoie le prévenu des fins 

de la plainte. * m H uabwbfl I 
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Quelle que fût 1 atrocité de ce crime et des Circonstances qui l'a-

vaient accompagné, Mazé, depuis sa condamnation, avait su, par ses 

démonstrations religieuses et ses remords, inspirer un intérêt assez 

vif pour quede hautes recommandations vinssent appuyer le pour-

voi en grâce présenté par M'' Cuzon, sou défenseur. Mais le crime 

était trop affreux : il fallait LUI exemple. Il fallait que l'écliafaud ap-

parût au milieu de celle population de nos campagnes pour démen-

|tiirr}ftlSBOvi^iqn:;,da^ jaçwjfô fti^fl^i-r^fti^fluelques années que 

to'ifMjiMB feàwsfcffilfljfflifr soi ei&'ii 01 mou aunatToa*«l«- ' " 
\ Hier, je défenseur de Mazé, accompagné de M. l'abbé Quèiuec et 

sieurs de charité, s'est rendu dans la prison pour lui apprendre 

Iqueson pourvoi avait été rejeté et qu'il n'avait plus que quelques 

J-Itou^i^jviBO^fiiuq
 3n
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A cette fatale nouvelle, Mazé a versé des larmes' abondantes; 

mais bientôt reprenant tout sou calme, il a demandé comme une 

grâce qu'on lui permît de voir une dernière fois un de ses compa-

gnons de captivité, le condamné Hopars qui, pendant une maladie 

très grave donl Mazé relevait à peine, lui avait jour et nuit prodigué 

i&'M&m \ff> J^3MPÇhil|idhT u[> aansslubm I B case™ xahnaH 
Alors une scène déchirante s'est passée entre ces deux hommes, 

lis s'embrassent, se pressent en sanglottant dans les bras l'un de 

l'autre. Mazé prend sous son chevet une petite bourse : « Tiens, Im-

pars, lui dit-il, pendant que j'étais malade des personnes charita-

bles m'ont donné quelqu'argent pour me soulager, mais j'ai gardé 

cela pour toi; prends encore tous mes habits Moi je n'ai 

plus besoin de rien. Pense à moi... Dans l'autre monde je prierai 

pour toi !... » Et se tournant vers M" Cuzon, il le supplie d'intercéder 

d'adresser à D 

lées. Avant 
D... des réclamations qui furent imperlinemmeni reï* 

hier malin, le plus jeune des frères fit la rencontre l 

D... , et le somma de nouveau de restituer les objets qu'il tenait d 

sa mère, « Je n'ai rien à vous, répondit celui ci; mais du reste • 
st 

irai. » 
vous voulez une explication, venez chez moi. je vous la fourru, 

Sur l'assurance que lui aurait alors donnée le jeune de C..., qu' il s
1 

rendrait le soir même, D... , s'il faut en croire le bruit public
 a

 y 

rait immédiatement acheté deux pistolets, qu'il aurait fait char? 

par l'armurier lui-même. S es jeunes de C... tinrent parole. Dans? 

soirée ils vinrent au domicile de D... ; mais ils avaient cru prude 

de s'armer, et ils y arrivèrent porteurs chacun d'un pistolet, A nei
nt 

furent-ils dans la chambre, que D... se
;
 précipitant; vers, la port"

16 

la ferma à double tour, et eu mit la clé dans sa poche; puis
 u r

e
.' 

péta de nouveau qu'il n'avait rien à eux, les engageant d'ailler/" 

a fouiller dans sa malle , qu'il leur montra. L'altitude de D. f 
soin qu?il avait mis à rendre toute fuite impossible, firent naîtp

6 

dans l'esprit des deux frères d'affreux soupçons. Ils étaient fondé
6 

car il paraît que peu d'instans après, un coup de pistolet fut tiré su' 

de C... aîné, qui ne fut point atteint, et un second coup à bout portant 

dans la poitrine du plus jeune, qui, grâce à son foulard et à un por 

tefeuille d'un assez gros volume, eu fut quitte, pour une blessure l 
la main. L'exaspération des jeunes gens fut, alors portée à son com-

ble : l'un d'eux armant le pistolet dont il étail muni, le décharpei 

■'"".s la tête de D... , qui tomba aussitôt baigné daus son sang, 

s momens après, les jeunes de C... s'étaient remis eux-mêmes aux 

"autorité. La blessure du postillon est très grave, et fait 
 \.- ■ r\ *. J - fcA* '„ M- L'^fV. h F* lait 
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naître les vices de la hiérarchie judiciaire au Sénégal. L'appel des ju-

gemens de première instance et de commerce n'était point porté de-

vant des magistrats d'un ordre supérieur, mais devant un conseil 

d'appel formé de fonctionnaires civils et présidé par le gouverneur. 

Une ordonnance royale du 16 mai 1837 a fait cesser cet état de 

«choses; l'article 21 a remplacé le conseil d'appel par line cour d'ap-

pel, et les magistrats qui la composent sont enfin arrivés avec 

s JpIsSfeetflnèeveaô gouverneur*' « Infi , ' uoa î = ^*fi ^ --tri ?aJ 

L'installation de la Cour et le mode de prestation du serinent ont 

présenté d'abord quelque difficulté. Le conseil d'appel désormais 

supprimé ne pouvait recevoir le serment de ses successeurs, et la Cour 

d'appel n'étant pas installée semblait ne pouvoir exercer encore au-

cune espèce de juridiction. « .bqtjB aiîov Sw ' ^ms^uj, | c 

roilBOn s'est décidé diapré des^écéMsoîBatégnesqh©n(»irà[*ffra|itt; 

la métropole, et d'après ce qui s'est passé à A ger dans une circon-

*i ^jftiGb'toutè^iSbflftitefcltt.n
 (
gi^kel moq tQiukiïh mup\ ■

il
 la iob 

M. Soret, gouverneur comme représentant dn Roi, s'est rendu au 

sein de la Cour d'appel, et a. présidé la séance. 

L'auditoire e^i| «tni^ni^^^^q^pw^surtout beaucoup de 

nègres attirés par la nouveauté des costumes. , 

C'était la première fois que l'on voyait dans la colonie des magis-

trats revêtus de la toge. La robe rouge du président attirait sur-

tout les regards, et devenait pour les nègres l'objet d'une respec-

tueuse admiration. Ceux des magistrats qui n'avaient pas encore eu 

le temps de se faire faire des robes, en ont, dit-on, commandé à Pa-

ris , chez les principaux costumiers du Palais. 

M. Soret, gouverneur, a fait donner lecture par M. Britère gref-

fier, des ordonnances contenant les nominations des divers magis-

trats, et a reçu jéurri^gmçg^,);,
 fi
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., M .GalloisVMontbrun, vice-président, a prononcé un discours sur 

les devoirs qui leur sont imposés , et il a énuméré les avantages que 

procurera à la colonie la nouvelle organisation judiciairojov asb I -

On a introduit les président' et juges du Tribunal de première in-
3i!

 ïu^é^fii'MêprèWserme^fâAïreHeS n^dn^flè'Ià
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On a ensuite plaidé cl. jugé immédiatement deux affaires commer 

cMes dfcpeu d'important,. ̂  ̂ un nJ^ ZûS 
( 'upil «neb ,91161 É "i ^'., i / -■n^^^,,,--

pour que la peine de Ropars soit abrégée (t). 

Mazé demande ensuite à voir tous les prisonniers pour leur faire 

ses adieux; le concierge veut bien les faire descendre dans la grande 

cour, et Mazé s'y rend, appuyé sur les bras du prêtre et de son dé-
refeem

1
.
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A sa vue, tous les prisonniers se découvrent , et chacun, dans le 

plus grand recueillement , vient dire au patient un dernier adieu. 

Arrivé près du condamné Nizon, qu'il embrasse une seconde fois. 

Mazé s'écrie douloureusement : « Nizon avait tué sa femme, il est 

condamné à dix ans; il en a vingt-cinq : à trente-cinq ans il sera 

libre. Moi je serai libre à trente^ans. » P'tood si liiBvab «înnoilBts 
Rentré dans une chambre particulière quel'humauité du concierge 

lui avait accordée, il a déjeuné et a demandé un peu de vin pour 

prendre quelques forces; puis il a continué à converser avec les per-

sonnes présentes, montrant le plus grand courage et la plus parfaite 

résignation. « Je prie Dieu, dit-il, pour le président quia eu aux dé-

bats beaucoup de bienveillance pour moi et qui a été favorable à ma 

commutation.... Les jurés, ajoute-t-il ensuite, n'ont demandé aucun 

adoucissement à ma peine ; mais c'est ésal, je vais prier Dieu nour 
B
2iSî%
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Et il se met à genoux pour prier.
)ù n
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« Je vais prier aussi pour ma malheureuse femme, qui m'a refusé 

tout secours depuis que je suis dans la peine. Ma femme!... oh! ça 

me rappelle un bien triste souvenir.. . Yoilà un an, juste jour pour 

jour, je me mariais, j'espérais être heureux... Dieu sait si je l'ai été ! 

Mais cette fois, je ne serai pas trompé, n'est-ce pas, monsieur l'abbé, 

Dieu aura pitié de moi... J'ai causé bien du scandale et de iajtionte 

aux habitans de ma paroisse ; mais dites-leur que j'ai bien pleuré 

ma faute, et que j'en ai bien du chagrin. Oh! je voudrais encore une 

grâce, une seule, c'est de n'avoir pas les mains attachées derrière le 

dos ; c'est afin de pouvoir tenir mon chapelet et de prier dans le 
trajet. » 

On lui annonce que M, le procureur du Roi vient d'y consentir. 

« Merci, dit-il; il n'a pas été pour ma grâce, mais je prierai Dieu 
pour lui. » 

Enfin les exécuteurs arrivent ; il faut procéder à la fatale toilette : 
on lui coupe les cheveux et le collet de la chemise 

« Ceci ne fait pas de mal , dit Mazé ; ce n'est pas comme tout-à-

l'heura." » (il ; Tùqfiq uoUurcî'o .witMm «àfi la eduovs wm Bâfi I 
Les préparatifs terminés, il se traîne jusqu'au tombereau qui doit 

le transporter. M. Queinec, jeune ecclésiastique qui a rempli d'une 

manière si digne d'éloges sa pénible et sainte mission, se place à 

côté de Mazé sur la paille de la charrette, nu'h aima -nmm' 
Arrivé au pied de l'écliafaud, Mazé se tourne vers la foule qui 

était accourue de tous les environs, et d'une voix calme et résignée : 

« J'ai causé bien du scandale, dit-il, mais je demande pardon à Dieu 

et aux hommes. Priez pour moi, je prierai pour vous ...»|V) g -mon 

line minute après, sa tète avait roulé sur l'écliafaud !..
T
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nsmno/a'» non v 
Depuis neuf ans aucune exécution capitale n'avait eu lieu dans 

notre ville. Hier l'écliafaud a été dressé et François Mazé a subi .sa 

peiné. ô
,!
(b%;Bl,3b noi) L* 

SNous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribunaux du 

1*» novembre, les détails horribles du crime commis par Mazé. U 

avait tué à coups de sabot un des enfans que sa femme avait eus de 

son premier mariage. 

*t9k Htfl&jg 

CHARTRES. — Le nommé Bernard, âgé de dix-neuf ans, élève du 

petit séminaire de St-Chéron, â été arrêté comme accusé d'être l'au-

teur des deux incendies qui ont éclaté il y a pende jours dans le pe-

tit séminaire. Interrogé par le juge-d'instruction, il a nié le fait. 

Mais bientôt, en présence du directeur du séminaire et du gendar-

ine.Delbecq, Bernard a confessé être l'auteur de ces incendies. Il a 

donné pour motifs le désir qu'il avait de quitter le séminaire; il pen-

sait que les bâtimens venant à être détroits, force serait bien à l'ad-

ministration de les renvoyer â leur famille. „.
f 0
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— ORLÉANS , 27 janvier. — La Cour d'assises avait encore ù s'oc-

cuper dune affaire de chouannerie. M. de Rordigné, aecusé d'em-

bauchage, avait été condamné par contumace, à la peine de mort, 

par la Cour d'assises du Loiret, il y a quatre ans. a TMlooiq 1 oi 

Voulant purger sa contumace, M. de Bordigné s'est constitué pri-

sonnier, et comparaissait aujourd'hui. Comme tant d'autres, cette af-

faire s'est terminée par l'acquittement de l'accusé. 51. l'avocat-f{é- ■ 

uéral Laisnê avait abimdoi»uéiïi*Ctiî8^iBn
K
.i ^s^moh ub uni] ^ 

o hBiîJtlBèiMNË'C Gironde;, 2 !),/V«<w'er:«H4iU|iféyénement bien dé-

plorable vient d'affliger notre ville : deux jeunes gens appartenant 

à l'une des familles les plus distinguées du pays ont commis, dans 

la soirée d'avamVhier, sur la personne du nommé D... , postillon, un 

atlentat qui compromet gravement les jours de celui-ci. Voici, dit-

iffl|^aÉ9'^f^^
1
«^(^t^€8 'jd

a
fil3ltJoignBbtôtnaid Bqqo/avàb | ~

l 

3
 t
?l^^

I,
fe..vJg*l8fve,<

*eHagé«(àlPe | èatreténaidiadapiipaiiplusieiii s 

mois, avec D... , des relations que son âge, sa position sociale et 

l'austérité àitparente de ses mœurs étaient loin de faire soupçonner 

dans le monde. Réduit pour vivre aux seules ressources d'un tra-

vail peu lucratif, D... n'avait pas manqué de tourner an profil de 

| son ambition les bonnes grâces de la veuve et l'empire absolu qu'il 

était parvenu à exercer sur son esprit. Il s'élait, en conséquence, 

dit-on, fait souscrire par elle un acte de donation , ci remet Ire des 

bijoux d'un grand prix. Ces libéralités, nuisibles aux intérêts des 

jeunes de G..., étant venues à leur connaissance, ils s'empressèrent 

(1 ) Bopars avait été condamné à vingt ans de Iravaux force1 s pour vol. 
Un pourvoi en grâce a été formé immédiatement par le défe liseur, qui 
s'est empresssé d'accomplir celle dernière prière du patient 

dans 

t[ues 

mains de 

cjg»îîà»/poufiè8 ^^t^o^'<^iir%p^#^r)"(^
s
 sont l'objet des 

sympathies de tmtlmvVPQolfùj. jainb ti 
La justice informe sur ce fatal événement. 

BAR-iE-Dui (Meuse): - Samedi matin, un événement déplora-

ble a eu lieu dans notre ville. A six heures, un élfcWdu collège de 

Bar-le-Duc, le jeune M.... s'est suicidé en se tirant un coup de pisto-

let au cœur. Au bruit de la détonation, M. le principal est accouru' 

mais il n'était plus temps, l'infortuné avait cessé de vivre, D'apfès 

divers renseignemens recueillis, et quelques lettres qu'il a écrites 

avant sa cruelle détermination, sa mort ne doit être attribuée qu'à 

des chagrins; et quoique cet élève ne fût âgé que de seize ans, une 

passion amoureuse dont il redoutait les suites l 'a décidé a mettre à 

exécution ses projets de suicide. î/ ah, mai- nh J M * 

Voici la copie des deux lettres écrites par lè jeune M... : la pre-

mière est adressée à une demoiselle Hermance Moulins; la seconde 

i^iwWr,%fiîK^nOTt a? J'IMIDBI mb aansia non aitr-T 

« Ma bonne Hermance, avant de vous faire connaître la motif qui 
m'engagea vous écrire, permettez-moi de vous tutoyer, afin de mieux 
vous faire connaître combien votre personne m'est attachée. 

» Ah ! certainement oui, ma douce Hermance, comme j'avais pour 
toi un amour sincère ! Non-seulement la bonté, mais aussi ta douceur, 
ton air bon et affable m'engageaient vivemint à m'attacher à toi d'une 
manière inséparable. J'avais juié de n'être qu'à loi ou à personne, et 
sois persuadée que j'aurais tenu ma p arole , car je viens de me faire mou-
rir pour remplir mon serment. Je te le répè e encore, je n'aurais é,é 
qu'à toi ou à personne; tu peux croire que jamais tu ne seras plus ai-

mée que tu l'as été de moi. 'X^? 'oo-'ed'a! 
» Adieu, chère, adieu, ma chère Hermance, pour toujours. 

» Sigué A. M. » 
Bar-le-Duc , le 25 janvier 1838. 

« Chers parens, c'est pour la dernière fois que je vous donne de mes 
nouvelles; il y a déjà long-temps que j'ai pensé à faire ce que j'ai enfin 
exécuté aujourd'hui. Comme je le pense, j'emporte avec moi votre 
amour, et c'est beaucoup lorsqu'on meurt sans être maudit de ses pa-
rens. 

» Vous allez penser peut-être que je suis malade à ne plus pouvoir en 
revenir; mais du tout, ce n'est pas cela; je me suis suicidé et pour une 
cause que personne, excepté une, ne connaîtra bien. 

» Peut-être vous ferai-je quelque peine, j'en suis très fàcbé; mais 
quand vous seriez pour me regretter, je vous engage à laisser des re-
grets qui ne serviraient en rien à améliorer le sort que j'éprouve main-
tenant. Je préfère mourir maintenant parce qu'assurément je vous au-
rais cau-é plus tard des désagrémens parce que je n'étais pas d'un 

caractère à me laisser mener».
 n03JI
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» Adieu, mes bons et même trop bons parens, je ne vous reverrai 

plus. 
.S 3e ne suis plus en vie en ce moment. 

» Votre fils, qui aura un éternel souvenir des bontés que vous avez 
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- La chambre des requêtes a eu à juger hier une ques-

tion de chose jugée, sur le- pourvoi du sieur Bourlet-d'Amboise, in-

venteur du célèbre Chakahout des Arabes, dont les effets mérveil-

] leux sont signalés chaque jour dans les colonnes d'annonces des di-
vers journaux de la capitale. ™
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Le sieur Bpurlet se présentait devant la Cour muni d'un certifies! 

d'indigence, assisté de M" Ripault, son avocat. I*i Cour lui ayant 

permis de.s'expliquer sur ses moyens de cassation, il a fait quelqui"-

observations tendant à établir que la Cour royale en le condamnai 

à rendre compte au sieur Guérir) , son ancien associé, de la gestion 

qui lui avait été confiée delà chose commune après la dissolution de 

la société, avait violé l'autorité de la chose jugée par une Sentence 

arbitrale qui avait prononcé cette dissolution. UBH» 

Son raisonnement était celui-ci : cètte sentence arbitrale, aw* 

avoir fixé la situation des affaires de la société, m'a reconnu débi-

teur envers mon co-associé de la somme de "2,000 fr. environ, f 

elle m'a autorisé à continuer à gérer en mon nom seul l'établissenicn 
ment social. Au moyen de cette liquidation, je n aval* 

rendre. J'étais maintenu flans le droit inté-

gral et exclusif d'exploiter mon brevet; cependant, la Cour ro}J ■ 

sur l'action que m'a intentée le siehrGuérin, m'a condamné à M'J?
 a 

dre compte de ma gestion postérieure à la sentence arbitrale. M ■ 

donc'violé l'autorité de la chose jugée par cette sentence. ^ 

Ce moyen pouvait-il être accueilli en présence du motif V
aT

. 

quel l'arrêt attaqué déclarait que la sentence arbitrale, en e ' 
le sieur Guérin et le sieur bout 

originairen 

plus aucun compte a 

eiii^iun.s »,tjni"i. 
a dist inct ion des deux tp 

t ucb 9J 

mai ]" 

olissantun solde de compte entre icoicui v»..v. ... . . .
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let d'Amboise, n'avait pu ent endre parler que des comptes anten . 

à la dissolution et n'avait rien statué sur ceux que ce dernier ae\ 

rendre de ta gestion postérieure à cette époque. , j| 
La Cour a rejeté le pourvoi sur les conclusions conformes o 

Nicod, avocat-général, en se fondant sur la dislinc 

ques admise par la Cour royale.'" f «I
 J
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—-La Oiur de cassation persistant dans sa jurisprudence ?
 0 

question des ventes à l'encan des marchandises neuves, a, un■ -

arrêt du 29 janvier, justilié de nouveau les réclamations que * 

m*oe. adresse à la Chambre des députés4,
!
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IJUS Cours royales sont partagées sur cette grave question. ^ 

d'entre elles persislenl à décider (pic les colporteurs Pcuxe" '.
u

. le 

autorisation préalable, faire vendre des marchandises »
cu
^

 l
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minisii 'i e «les coinmissaires-priseurs. L'une d'elles, la Cour Ç>
 ée 

se fondant principalement sur la libel lé du commerce , p"» ^ 

[iar la loi du 17 mars 1791, a rendu quatre arrêts dans ce W* • 



At&Mr en date du 3 janvier 1837, au profit du sieur Isaïe, était dé-
noncé aujourd'hui à la Cour suprême, par les commerçans de Cran-

ville et d'Avranehes. 
Leur pourvoi, présenté par W Lemarquiêre, .a été admis sur les 

conclusions conformes de M. Nieod, avocat-général, et sur le rap-
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lispérons que celle nouvelle décision appellera 1 attention de la 
Chambre des députés, et qu'une loi viendra bientôt dissiper les dou-
tes çtifairepmir tout le commerce ce que les arrêts de la Cour de 

cassation ne peuvent faire que pour certaines localités. 

— "Sous avons fait connaître l'arrêt rendu par la 3e chambre de 
la Cour, relatif à l'incendie qui a éclaté au mois d'octobre dernier, 
dans lés magasins de M. Guillot , rue d'Orléan-Saint-Honoré. La 
Cour infirmant la sentence des premiers juges, avait déclaré le sieur 
Guillot responsable de cet incendie envers MM. Poissonnier, Léger 
et Le-^at, locataires de la maison, et avait ordonné une expertise pour 
l'appréciation des dommages-intérêts réclamés par les incendiés. 

Les parties ont plaidé hier sur le rapport des experts 
M" Chaix-d'Est-Ange, avocat du sieur Léger, demandait l'entéri-

nement pur et simple de ce rapport , qui a fixé son indemnité à 
20.016 fr. Mais M* Gaudry pour MM. Poissonnier et Légat, a for-
l'ement contesté ce rapport, eu ce que les dommages-intérêts rëela-* 
niés par le sieur Poissonnier, et qu'il avait portés à 17.000 fr. , ont 
é!é réduits à ^000 fr. ; et en ce que ceux de M. Légat, chiffrés par 
lui h 11.000 fr,; n'ont été alloués que pour 8000fr. îl demandait 
que l'indemnité du sieur Poissonnier fût fixée à 14,000 , et celle de 

' M. Légat à 10,000 fi^CTqtfWfoè^oéSeWQ tme autre expertise. 
Me Bourgain, avocat du sieur Guillot, a vivement contesté le rap-

port, qu'il trouvait exagéré dans toutes ses parties. 
La Cour a remis la cause au samedi 10 février , pour la pronon-

s&r̂ mWfa, m Imusfl îu A .alliv ation ? 6b mil m B sld ! 

— Les deux sections de la Cour d'assises ont commencé aujour-
d'hui leurs travaux/ A

 <H
'* ; 

Plusieurs des jurés désignés pour la première section ont présen-
té des excuses. La Cour, présidée par M. Desparbés de Las-
sait, a excusé MM. Bazin, maire de Bagneux, et Aumont-Tiéville, dé-
puté : le premier pour cause de maladie, et le second à raison de 
ses fonctions. 

A. l'appel du nom de M. le baron Thénard, membre de l'Institut 
et pair de France, M. l'avocat- général Nouguier se lève et dit : « La 
citation donnée à M. Thénard a été remise au greffe accompagnée 
d'une lettre non signée, dans laquelle se trouve énoncé ce fait que 
M. Thénard étant pair de France se trouve de droit dispensé dés 
fonctions de juré. Nous ne pensons pas que la Cour puisse considé-
rer ce document informe comme une demande d'excuse, et nous es-
timons qu'il y a lieu de surseoir jusqu'à la présentation d'une de-

mande régulière. ut-rm Hnlmufs^mla sldsli/Ji;) aod ■» 
La Cour, après délibéré, rend l'arrêt suivant : fan,

 s
 ,
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« Considérant que la pièce présentée à la Cour ne peut être regardée 
comme une demande d 'excuse, et que le baron Thénard ne comparait 
pas pour la présenter lui-même, surseoit à statuer jusqu'à lundi pro-
chain, jour auquel M. le baron Thénard sera invbé à comparaître à 
l'audience pour y soutenir sa demande si elle émane de hd, et s'il y per-
siste. » . , », 

La Cour (deuxième section), présidée par M. Lefebvre, a excusé 

(
MM. Véro, propriétaire, 34, rue de Bondy; Blot, marchand de cou-
leurs, 392, rue Saint-IIonoré; Micard, propriétaire, 2, rue Laffitte; 
et Gounelle, négociant : les trois premiers; comme malades, le qua-
trième comme étant en voyag* au moment où la citation a été re-
mise à son domicile. Enfin, la Cour a commis M. le docteur Denis 
pour constater l'état de M. Guillaume, officier en retraite, 57, rue 
Hauteville. 

— Des farces et du lait, s'écrie Pinçon dans Je fais mes Far-
ces, et Pinçon reçoit un coup de pied quelque part. Il se frotte l'en-
droit attaqué, s'écrie en riant : « que son antagoniste a donné de-
dans la farce », et va recommencer le cours de ses exploits. Tout 
est pour le mieux, parce que Pinçon ne s'est pas avisé d'avoir affai-
re à des êtres récalcitrans et processifs qui connaissent les articles 
du Code pénal qui punissent les voies de fait et la destruction causée 

s aux propriétés mobilières d'autrui. « Faisons des farces! » s'écrient 
trois scélérats d'étudians, les sieurs Berlin, Pouillaud et Brantom, 
sortans du Prado, après trois galops successifs et un bol de punch 
qui leur a chauffé la cervelle. « Faisons des farces ! » répond la de-
moiselle Margot, Frëtillon du pays latin, farceuse au premier chef, 
compagne indivise du trio folichon. 

-êsupV^ qqnj l^Jjuide joyeuse en belle honneur, poussant en l'air 
des : « Ohé ! ohé ! les autres ohé ! » à réveiller tous les paisibles ha-
bitans de la rite de la Barillerie, recrutant cinq ou six lurons domi-
ciliés dans les hauteurs de la rue de la Harpe, et se dirigeant vers 
lé pont Saint-Michel. On rencontre là deux ivrognes en belle hu-
meur pour lesquels la voie, si large en cet endroit, était encore trop 

i, étroite. Il s'agit un instant d'administrer à l'un d'eux le calmant du 
bonhomme Tropique; mais, entre gens avinés, on est bien près de 
s'entendre; on fraternise d'un verre de doux chez l'épicier voisin, 
on se sépare, et le quatuor du Prado arrive sur la place située en 

»b mpîfoilSlftsI zinm anummos aàcda filob l'jfm * ôj j KKVB inf iim 
Là, pour son malheur, Mme Cadrin n'avait pas encore rentré son 

modeste étalage, consistant en une poêle à marrons placée sur son 
fourneau de tôle. A la vue des quatre individus qui, guidés par la 
lueur de son quinquet, s'avancent vers son fonds.de commerce, Mme 
Cadrin se met à crier d'une voix flùtée : « Marrons de Lyon ! mar-
rons de Lyon ! tout chauds, tout bottillans ! Faites-vous servir. Voi-

*i6 'H«mes ioiiesaMOTa^l- ï
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« Voilà notre affaire ! s'écrie Berlin; vive la joie ! à moi la queue 
de la poêle. » Et joignant l'action aux paroles, l'apprenti juriscon-
sulte fait faire voile-face à la mécanique, jette les marrons au feu et 
se sauve en riant aux éclats. Mais si Mme Cadrin, faible jeune femme 
de 23 ans. n'est pas de force à se faire justice contre trois étudiâtes, 
elle a pour ressource le verbe haut, le diapason aigu... Elle cric au 
secours, à la garde. A sa voix, son époux, M. Cadrin, liquoriste fort 

om^nnu, sergent dans sa compagnie, et , comme onle suppose, fort peu 
endurant en pareille occurrence, arrive sur le lieu, se met à la pour-
suite des mauvais plaisaus, et les rejoint à peu de distance. Là, il 
saisit Bértin et Pouillaud, et se dispose à les conduire an poste com-
We perturbateurs du repos public, secondé par Mme Cadrin qui est 

accourue sur ses pas.,(.„
J?

, jmbndïM ta kitaWfciAvc foUivi * 
Ce dénoûment ne plaît pas aux étudians: ils résistent; les amis, 

déjà rentrés dans leurs hôtels respectifs, accourent à leurs cris; un 
combat s'engage, M. et Mme Cadrin sont maltraités; la veste de l'un, 
le bonnet de l'autre sont les dépouilles opimes dont s'emparent les 
jeunes écervelés, et le lendemain M. le docteur-médecin, mandé par 

, h commissaire, constatait au préjudice du liquoriste et de la mar-
chande de marrons de nombreuses ecchymoses et un double accès 
de fièvre, résultat inévitable de l'agitation de la veille. 

L'affaire se termine aujourd'hui devant la (>' chambre. MlleMar-
gnt fait défaut. Les prévenus avouent leurs torts, mais soutiennent 
«Pie les plaignans, qui ne demandent pas moins de 500 fr. à titre de I 
dommages-intérêts, en exagèrent la gravité.' A 

t 343 ) 

« .,00 fr. pour deux litrons de véritables châtaignes, ambitieuse-
ment décorées du titre de marrons! s'écrie Bertin,'le disciple de Cu-
jas, et l'orateur naturel de la troupe; cinq-cents francs! cela est-il 
tolérable! on en aurait cinq-cents boisseaux à meilleur compte, et le 
malheur de M. le sergent de voltigeurs serait pour lui la meilleure 
des aubaines! Ah! M. le liquoriste, si malgré nos offres de répara-
tion vous voulez être impitoyable, frappez, mais du moins ne nous 
écorchezpâs'!'0 '* '^.^ *

u
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« Les mar'rbWnV'sbï^Mettftaftà Faffairè1, ¥^ria>iî*.7OaaiflhV'y 
je ne les porte que pour 10 fr.; mais ma veste. Messieurs, le béïmetde 
ma femme, les visites du médecin, mes deux quinqùets, qui me les 
paiera ? Mon épouse a été onze jours au lit, et moi-même dix jours 
après la scène j'ai été saisi inopinément d'une violente affection cé-
rébrale. Mettons que 500 fr. soient trop, je ne puis vous passer cela 
à moins de 320 fr., c'est au prix coûtant. » 

Le Tribunal, arbitrant d'office les dommages-intérêts, les fixe à 
200 fr. et condamne chacun des prévenus à 16 fr. d'amende. La fille 
Margot gagne son procès quoique absente, sa coopération maté-
rielle aux voies de fait n'étant pas suffisamment démontrée. 

« Bendez grâces à l'indulgence du Tribunal, dit M. le président 
Durantin aux prévenus après le prononcé du jugement; il n'a pas 
voulu, par une sévérité méritée peut-être, compromettre votre ave-
nir. Que cette comparution en justice vous serve de leçon. Prépa-
rez-vous par le travail et des habitudes plus graves aux professions 
honorables auxquelles vos études vous destinent, et ne reparaissez 
jamais devant nous. » 

— Un pauvre cordonnier nommé Samson , âgé de quarante-cinq 
ans, et n'ayant pas d'ouvrage, était tombé dans, le plus affreux dé-
nûment : depuis deux jours il était sans nourriture. Vingt fois la 
pensée de se débarrasser par le suicide du poids d'une malheureuse 
existence était venue à son esprit Le pauvre Samson tenait 
encore à la vie. « Allons mendier, se dit-il; on m'arrêtera peut-
être , mais du moins j'aurai le pain de la geôle et je réchauf-
ferai mes membres glacés au poêle du chauffoir. » II traverse les 
ponts, arrive rue Saint-IIonoré et va de boutique en boutique en de-
mandant du pain. Partout on le refuse, et pas un sergent de ville ne 
se présente pour l'arrêter en flagrant délit. Enfin il en aperçoit un 
stationné devant la boutique n° 246. Il y entre, et d'une voix lamen-
table il s'écrie :« Ayez pitié de moi, faites-moi l'aumône, car j'ai 
bien faim.» Là du moins le pauvre diable trouve doublement ce 
qu'il cherchait : tandis que, touché de sa misère , le propriétaire de 
la boutique lui donne un sou, le sergent de ville l'arrête et se pré-
pare à le conduire au poste. Samson, loin de nier le délit qu'on lui 
impute, raconte au sergent de ville sa misère et sa faim, et le sup-
plie de lui permettre d'acheter du pain avec le sou qu'il vient de re-

oevoiRiI T)hq <ÙBY ij .ffi^à Jg«'a eîsni • âmW làn è ïaaùmiti 
« Gardez votre sou, répond l'honnête agent touché jusqu'aux lar-

mes. Vous avez commis un délit, et je dois vous arrêter; mais si 
mon devoir m'empêche de vous relâcher, il ne me défend pas de 
vous payer de quoi manger. » 

Là-dessus il donne le bras au malheureux Samson, qui tombait de 
défaillance, le conduit chez un petit traiteur de la rue d'Argenleuil , 
et ne le remet à la disposition de M. le commissaire de police qu'a-
près avoir payé sa dépense. 

— Dans notre numéro du 26 janvier, nous disions qu'une saisie 
de vieux livres pratiquée chez MM. Hérault, Potier, Porquet, 
et Grandmanche, avait soulevé la question de savoir si les libraires 
pouvaient être assimilés aux brocanteurs, et comme tels obligés d'in-
scrire sur leurs registres les livres dont ils se rendaient acquéreurs, 
aux termes de l'ordonnance de 1780. Une légère inexactitude s'était 
glissée dans ce compte-rendu : Le commissaire de police avait con-
staté en ef^et l'absence du registre comme constituant une contra-
vention, mais n'avait saisi aucuns livres. 

— Une de ces jeunes marchandes égrillardes qui courent les étu-
des des avoués et des notaires, offrant du papier à lettres, de l'eau 
de Cologne, des crayons et du savon pour la barbe, se présente au-
jourd'hui dans l'étude de M' avoué. Après plusieurs plaisante-
ries, un des clercs de cette étude lui offrit de lui vendre la redin-
gote encore neuve d'un de ses camarades, et en même temps il la lui 
donne à examiner. « Ecoutez, lui dit-il, je ne marchande pas avec 
une jolie femme (la marchande était en effet assez jolie, quoi qu'elle 
fût marquée à la joue d'une légère tache de vin), je vous la laisse 
pour 5 fr. » A peine la proposition est-elle faite, que l'acheteuse 
jette 5 fr. sur un dossier et se sauve avec la redingote. Le pre-
mier étonnement passé, on courut après elle, mais elle était déjà 
loin. Grande est maintenant là contestation entre l'auteur de la'plaj-
santerie et celui auquel elle a coûté sa redingote : lequel doit être 
la victime de celui qui a fait le marché sans en avoir le droit, ou, 
de celui qui, par son silence, a semblé l'autoriser? 

- Hier, vers neuf heures du soir, deux filous, âgés l'un de 17 et 
l'autre de 21 ans, ont été arrêtés par des gardes municipaux, dans 
le Palais-Royal, au moment où ils venaient de voler une bourse bien 
garnie dans la poche de M. L... Après avoir passé la nuit au poste du 
Palais-Royal, les deux voleurs, qui n'en sont pas à leur coup d'essai, 
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-— Le quai Napoléon a été destiné par l'autorité à recevoir les gla-

ces et les neiges dont on débarrasse les rues de Paris, pour être en-
suite jetées à la rivière. D'énormes tas de ces matières ont été for-
més de distance en distance, et de nombreux ouvriers sont employés 
à les faire disparaître. Ces tas pour donner plus de facilités aux tra-
vailleurs ont été adossés au parapet et dominent la rivière. La gelée 
avait rendu leur masse compacte ; hier, un des ouvriers qui était à 
piocher sur l'un de ces monceaux de glace est tombé dans l'eau. On 
a essayé vainement de lui porter secours, il a disparu entraîné par le 
courant, et aujourd'hui son corps n'est pas encore retrouvé. 

— Un événement affreux est arrivé aujourd'hui à trois heures, 
rue du Ponceau, 35. La dame Léonard, fleuriste, qui occupe un ap-
partement au cinquième étage dans cette maison, se trouvait chez 
elleavecsa fille âgéede 16 ans et un autre jeune enfant de quinze mois, 
Elle était occupée à raccommoder une paillaisse dont elle avait reti-
ré la paille. Un des bouts de la toile tomba contre la bouche du poêle 
et prit feu : la flamme se communiqua rapidement à la paille et se 
développa bienlôtdans toute la chambre. La dame Léonard, effrayée, 
eut l'imprudence d'ouvrir la croisée pour appeler du secours, èt le 
courant d'air activant davantage le foyer de l'incendie, toute la 
chambre fut embrasée en un instant. La fille aînée de la fleuriste, 
soit qu'elle perdît la tète, soit qu'elle se trompât de porte, ouvrit un 
vaste placard où l'on serrait différens effets et y resta entérinée. La 
dame Léonard, au milieu d'une épaisse fumée, n'avait pas vu le mou 
vement de sa fille ; elle la crut sortie ; saisissant rapidement son jeu-
ne enfant dans ses bras, elle, se précipita hors de lu chambre. Une 
fois descendue, la pauvre mère appela sa fille à grands cris : niais 
personne ne l'avait vue et elle n'osait encore pressentir son affreux 
malheur. ——- , j ; ■ 

jeune personne; il l'a retirèrent de l'armoire, à demi consumée. Le 
modeste mobilier de cette malheureuse famille a été dévoré par les 
flammes. La maison tout entière aurait été consumée si les secours 
n'étaient arrivés à temps. 

AVIS. — Les docteurs en droit sont avertis qu'il y aura un con-
cours public devant la faculté de droit de Toulouse, pour la chaire 
de procédure et de législation criminelle et pour une place de sup-
pléant, vacantes dans cette faculté. 

Ce concours s'ouvrira le 7 mai 1838. 
LeS qualités requises pour être admis à concourir, sont : d'avoir 

été reçu docteur en droit dans l'une des facultés actuelles du royau-
me , ou dans l'une des anciennes facultés ; d'avoir l'âge de trente 
ans accomplis, pour les aspirans à la chaire, et vingt-cinq ans pour 
la place de suppléant; de jouir des droits civils. 

Ceux qui désireront concourir devront remettre ou envoyer au 
secrétariat de la faculté de droit de Toulouse les pièces suivantes : 

1* Copié légalisée de leur acte de naissance ; 2° leur diplôme de 
docteur, lis devront, en outre, donner exactement leur adresse, soit 
au lieu de leur domicile réel, soit à Toulouse, s'ils. y ont transporté 
leur résidence. Ces pièces devront être parvenues à la faculté le 7 
mars prochain , époque où le registre sera clos irrévocablement. 

Lorsque la liste des concurrens aura été définitivement arrêtée, 
le secrétaire écrira à chacun des docteurs qui se seront fait inscrire, 
pour les informer de la décision. 

— PRAGUE , 20 janvier. — Jeudi dernier, un grenadier, accusé 
d'avoir assassiné une servante par jalousie, a été condamné à mort 
et exécuté par la. strangulation. Un soldat en congé de semestre, 
du régiment l'Archiduc René, qui assistait comme spectateur à 
l'exécution -du grenadier, s'est présenté immédiatement après chez; 
le commandant de la prison et lui a avoué qu'il était lui-même le 
meurtbier.idela servante; qu'il avait déjà empoisonné sa propre 
mère avec de l'arsenic en attribuant sa mort au choléra dans le 
temps où cette maladie régnait; que depuis qu'il a commis ces cri-
mes sa conscience ne lui laissait aucun repos, et qu'il préférait la 
mort à une existence pleine de tortures morales. Ce soldat a été li-
Tréiènbrijùbticet «•/«•• ht A Jnc/r; (Gazette d'Etat de Prusse.) 

— UN BOCRREAU MORT DE FROID. — Le 15 de ce mois, des ou-
vriers travaillant dans la plantation de M. Rawson , à Glashealy, 
comté de la Reine, en Irlande, ont trouvé le cadavre d'un vieillard. 
Le corps ayant été apporté à la ville, a été reconnu être celui du cé-
lèbre Jeminy Wood, qui a été pendant longues années exécuteur des 
hautes œuvres à Maryborough, Bevenant de faire une exécution , à 
une certaine di.-tance de son domicile, il n'a pu trouver asiîe dans 
aucune des auberges ni des fermes qui bordent la route; il a été 
obligé de passerla nuit dans une pépinière où il est mort de froid. 

— Au moment où l'audience de police allait finir à Mary-Ie-
Bone, à Londres, les constables ont amené un jeune homme très 
bien mis, qu'ils prétendaient avoir surpris cherchant à couper et 
emporter les sacs de dames très bien mises qui regardaient les pa-
tineurs sur le canal de Begent's-Park. Le jeune homme a refusé 
pendant long-temps de déclarer son nom et sa demeure; mais com-
me on lui a fait sentir que l'affaire était sérieuse, il a fini par dire 
qu'il était étudiant en droit à Lincoln's Inn, et se nommait William 
Bowden Havens. 

Il est résulté des débats que si ce jeune étourdi serrait de- trop 
près les dames , ce n'était point pour les voler. La nature de ses 
tentatives se trouvait d'ailleurs établie par le refus même des plai-
gnantes de venir déposer. 

Le nom et la qualité de M. Havens se trouvant justifiés, les ma-
gistrats l'ont renvoyé après une sévère admonition. 

— M. Westcombe, ancien maire de Dowton, et deux notables lut-
bitans du même village, ont été traduits devant les magistrats de 
police de Salisbury, pour avoir excité une émeute, dans la soirée du 
mardi 26 décembre. 

Deux officiers de police avaient fait constater la contravention de 
plusieurs cabaretiers qui continuaient de vendre de la bière après 
l'heure fixée par les réglemens.Lcs cabaretiers ont été condamnés à 
l'amende, et on leur a retiré leurs licences. 11 en est résulté beau-
coup d'exaspération dans la contrée. Lorsqu'un magistrat de Salis-
bury, qui est en même temps ecclésiastique, est venu verbaliser à 
l'auberge du Cerf-Blanc où se commettait ce même genre d'infrac-
tion, la foule s'est attroupée autour de sa chaise de poste, et l'a forcé 
de se retirer. Il a fallu envoyer sur les lieux des constables de ren-
fort ; ils ont arrêté l'ancien maire et deux aubergistes, MM. Fla-
sket et Snellgrove, qui se montraient les plus ardents au milieu de 
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Les magistrats ont condamné les trois chefs des mutins chacun à 

une livre sterling (25 fr. ) d'amende. 

« C'est une injustice! a dit avec dépit M. Westcombe; je ne paie-
i certainement pas l'amende. J'interjette appel. 

-—Eh bien! ont dit les magistrats , vous irez en prison jusqu'au 
jugement de votre appel.» noijoih! mi sï> o~yéa^r 

C'est seulement lorsqu'il a vu signer l'Ordre de son incarcération 
que M. Westcombe s'est ravisé. 11 a tiré de sa poche un souverain 
d'or et quelques shellings pour les frais, mais en se réservant le droit 
de recourir contre la décision, s 9rnnoD ttrapiivnn<Q K 

Les pompiers, qui arrivèrent avec leur promptitude accoutumée,' 
j furent les premiers qui découvrircttt le cadavre de cette infortunée 

rai i 

PARCS A HUITRES FLOTTANS. 

L'assemblée générale du 15 janvier n'ayant pas réuni la majorité des 
actions émises, a été, conformément aux statuts, renvoyée au 30. 

Après les formalités d'usage, le gérant a exhibé, contradictoirement 
ânx bruits répandus par la malveillance : 
atl? SoKlp̂ HT«lBde capitaineaîiij -QBm" 2bb*ï030 noin 

2° Sou brevet d'invention appuyé des plans, explications, procès-
verbaux, etc., etc.: gj

f
jcq ubViaipuitarW yneh 

3" Son titre de propriété de l'Ile de Plaisance, confirmé par iuse-
(ffîSPmïlli 8ûû anniten' 1 1 utwur. T" . r j a 

Le gérant a mis aussi sous les yeux des actionnaires la grosse de son 
aele de société suivi de celui de la constitution; 

L'adhésion d'un négociant de Courseulles aux statuts de la société 
des Parcs floltans, avec engagement formel d'al andanner le svstème 
des voitmespioui noitEginfi^to allaynon BI sinelto e\f. m^T. 

Communication d'une lettre de MM. Jeannolle et Duval, banquiers, 
à Rouen, annonçant que la construction des deux baleaux à vapeur se 
poursuit avec activité; t - m ^Vm l^ ;'h I • 

La nomination d'un mécanicien, expert en construction, chargé de 
veiller â I exécution du marché passé avec les constructeurs. 

V ient ensuite le compte-rendu des travaux faits et à faire, dans lequel 
on remarque que le gérant, au heu de toucher, conformément aux sta-
tuts, les premiers fonds pour remboursement des liais d'émission d'ac-
tions, les a employés à verser un fort à-compte aux constructeurs, ce 
qui lui a valu l'approbation générale des membres présens ainsi que 
leur reconnaissance pour son dévoûment à la compagnie. 

Parmi les membres élus du conseil de surveillance, on ren 
Jeannolle et Duval, banquiers à Rouen. 

Le procès-verbal de la séaiiee constate la régularité de la constitu-
tion de la société. .9U13'J 

L'assemblée a exprimé le désir d'émettre immédiatement les 70 der-
niers nulle francs d'actions et de contraindre au paiemeat les action-
naires retardataire», nip ?,asiin5 eab nu 1OUJB? »& «quoa è à n hsvs 

» <)3Bh6ffl wuimq no? 

emarque MM. 
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PANTHEON LITTERAIRE. ~ PAIEÏKT DU DIVIDENDE, 
MM. les actionnair „..»s du PANTHÉON LITTÉRAIRE sont prévenus que le dividende de QI'ATBE POUR CENT, fiié dans l'assemblée générale du 31 

iuillet dernier esi payable à partir du 31 janvier dernier, dan» le» bureaux de 1 administrât» n, rue LNeuVe-drat-Peltts Champs, 50. 
31 Jai >vi. r 1838. Le directeur-gérant ; AUGUSTE UE&RfcZ. 31 Janvi 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte reçu par Me Antoine-Bournet-
Verro i et son collègue, notaires à Pa is, les 20 
et 21 janvisr mil huit cent trente-huit, portant 
cette rneoiioQ : 

Enregistré s Paris, le 24 janvier mil huit cent-
trente huit, folio 166 reco , case 8, reçu 5 fr. 50 
c., dixième compris. Signé Coirech ; 

M. Abdoinar-A exandre- Joseph-Mauricecomte 
D'A DHEvlARdr LANTAGNAC, propriétaire, de-
meurant à Paris rue du Colys-e, 32; 

M. François BARJAUD, p opriéiaire, demeu-
rant à Pons, grande rue d- Chail'Oi, 1 1 ; 

Et M. Ach ile- André DE VERGER, ancien 
cnn-eill r de préfecture, demeurant à Paris, rue 
deBeaune, 2 fi bourg Saiu'-Germain , 

Ont déclaré d soudre purement tt simp'ement 
la société au commandite par actions formée en-
tre eux et M. ROLAND, ci-apres nomm4 , sous 
la raison socid ROLLAND corne dAdhémar, 
BARJ AUD, A de VERGER et Comp., pour l'ex-
p citation de la navigation dts fleures, rivières ei 
pay^ d'oa re-mer, par acte passé devant M e Bour-
net-Verron et son collègue, les 20 et 21 octobre 
1837, 

De laquelle société la constitution définitive 
n'avait pas encore eu lieu , conform ment aux 
disposition'! de l'art. 3 de l'acte sus-énoucé. 

En cnuséuence il a été dit que ladiie société 
cesserait d'exister à compter du jour de l'acie 
dont e>t extrait. 

Audit acte est iutervenu : 
M. Jean Louis Fortuné ROLLAND, officier et 

constructeur de *a marine , demeurant à Paris, 
rue Godot-de-Mauroy. 18; 

Lequel a oéclaré consentir purement et simple 
ment a la dissolution ci-dessus. 

Pour faire publier ledit acte tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
BOURSET-VERRON. 

D'un acte passé devant M
E Anto'ne Bournet 

Verron et son i ollègue, notaires à Paris, le 20 
janvier 1838. portant cette mention : Enregistré 
à Paris, le 24 janvier 1838, fol. 167 R°, c. 2, reçu 
5fr. 50 cent. Signé : Correch. 

Contenant les statuts d'une société en comman-
dite et par actions, ayant. pour but l'exploitation 
de la navigation des fleuves, rivières et pays 
d'o j'tretner, 

A été extrait ce qui suit : 
Art.l'r. 

Il est formé une société entre M. Abdomar-
Alexandre Jo-tph- Maurice comte D ADHiMvR 
DE LANTAGNAC, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Monihabor, n° 13, et W. Achille An-
dré corne DE VERGER, ancien conseiller de 
préfecture, demeurant a Paris, rue de Beaune, 
B. 12; 

D'une part, et les personnes qui adhéreront à 
ladite société par la prise des actions; d'autre 
part, 

Art. 2. 
T,a société sera en commandite. 
M vl. D'Adhé uar et d', Verger auront seuls la 

gestion et cousé ,uetn nent seront seuls ind fini-
meni, re»ponsablts et solidaires des eugagemeiis 
de la société 1 l'é ;ard des tiers. 

Les actionnaires simules commanditaires ne 
seront pa sibies des pertes ou dettes de la société 
que jusqu'à concurrence de leurs actions. 

Art. 3. 
La société a pour objet 
1° Le trans port de> marchandises et des passa-

gers sur les mers, fleuves et rivières uavigaoles 
au moyen de convoi* re uorqués par des paque 
botss ou bateaux à vapeur, et au moyen de biti 
mens isolés; 

2° L'tft'rerement et le nol'tssement de navires 
pour tous les ports de l'Océau et de la Méditer-

ranée; 
3°H création sur différens points, de comptoirs 

de cotisigna.ious et d'agences maritimes et corn-
mer .i aies. 

sur loues les lignes desservies par les bâti-
ment, la compagnie prendra et fera prendre 
domicile les muchauiises et le fret dont le trans 

port lui sera confié. 
Art. 4. 

La société sera désignée sous le titre g4n=srique 
de Compagnie générale de navigation de. 
fleuves et pays U'outrs-mer. 

Le siegî de la société est fixé à Paris, quai de 
Billy, 12. 

La raison sociale sera comte d'ADHEMAR, A 
de VERGER et Ce . 

Art. 5. 
La durée de la société sera de trente années 

conécuiives i partir du 20 janvier 1838. 
La prorogation du terme qui vient d'être fixé 

pourra toujours avoir lieu mêm- avant sou éché-
ance, par décision les actionnaires réunis en as 
semblée générale à la demande des g rans. 

Art. 6. 
Le fonds social est fixé à dix millions de francs 

repr semés par dix mi le actions de mille francs 
Il pourra êire augmenté des capitaux et du ma 

tériel des sociétés particulières de navigation dej 
établies, ou qui s'établiraient en France, et qui de 
man teraient à s'incorporer à la compagnie géni ! 

rate de naviga ion. 
Toutefois ceite augmentation ne pourra excé 

der un capital de six millions de francs, sans uue 
autorisation expresse des actionnaires réunis eu 
asstmblée générale. l 

Art. 7. 
MM. le comte d'Adbémar et A. de Verger sous 

criront chacun Cent actions de 1000 f. 
Sur ces aiious cinquante pour chacun des gé 

rans ou cent actons au total seront incessibles et 
insaisissables, et resterout à li souche. 

Le versement de ces cent actons forment le 
eau ionneinent des gérms sera effectué dans le 

E
uinze jours de la date de l'acte dont est extrait 
,e surplus de leur souscription sera versé dans 

les terme» et délais fixes par les actionnaires 
commanditaires. 

Art. 9. 
Les action» sont au porteur. 
Cependant elles pourront être nominatives, à la 

demande des actionnaires. 
Art. 11. 

Le versement des actions souscrites sera effec 
tué de la manière suivante : un quart au moment 
de la souscription, et le surplus par tiers de trois 
mo s en trois mois à partir du jour de la sous 

cription. 

Art. 15. 
Les actionnaires qui n'effectueraient pas dans 

le mois de la déclaration la partie de leurs actions 
dont ils seraient redevables , seront déchus de 
tous les droits que leur conférait leur sousertp 
lion. 

Art 27. 
Dans le cas oùuneou plusieurs des sociétés par-

ticulières de navigation déj» établies ou qui s'éta-
blira eut en f rance, sur les fleuves et pour les 
pays d'outre-mer seraient incorporées « la com-
pagnie générale de navigation, les gérans demeu-
rât autorisé» a créer s'il y a litu de nouvelles 
aciionsde 1000 francs jusqu'à coneurreu ed-s 
valeurs appoi té-s par les sociétés iueorporées, en 
se renfermant toutefois dans les limites fixées par 
l'art 6 sus-enoucé. 

Art. 29. 
Toutes les fois qu'il s'agira de contracter unen-

gagement ou de prendre uue mesure au nom de 
la compagnie, le» geraus serout tenus d'en déli-
bérer, e< leurs décisions qui pourraient êire pri-
ses à la simpem»jorité, seront consignées jour 
par jour sur un régis re tenu à cet effet. 

Art 42. 
Dans le cas où, par sui e d'événemens impré-

vus ou malueureu», la société, après l'épuisement 
des fonds de réserve, serait en perte réelle d un 
quart du fonds soea', la dissolution de la sociéu 
au ait lieu de plein droit et sans qu'il soit néces-
saire de faire prononcer en justice cette dissplu-
,ion. 

Néanmoins l'assemblée générale convoquée ex-
<raordinairtment par les gerans, pourra pronon-
cer la coin inuaiion de la société et enajouiner la 
liquidation. 

Art. 45. 
A la réunion de la vingt-huitième année, l'as-

semblée générale devra délibérer sur l'opportu 
nite de la prorogation de la société après le ter-
me fixé par l'article 5, dans le cas où la décision 
serait affirmai ive. 

L'assemblée devra fixer immédiatement le 
nombre d'années pendant lesquelles la société 
contiuuera ses op-ralions. La période ainsi fixét 
ne pourra plus être abrégée que dans le cas de 
perte prévu par l'article 42. 

Art. 55 et dernier. 
Pour faire publier Iss présentes partout où 

besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
BOCRNET-VERROI». 

Par acte sou* signatures privées, fait double à 
Paris, le 22 janvier 1838, enregistre le 26, pjr 
Cbambert oui a reçu le» droits; M. Charles A m-
uroise MARGOT, "entrepreneur de serrurerie, 
demeurant à Pari-, rue du Vieux-Colombier, 

. 21, et M. Louis THUASNE, serrurier-couirt-
uiaîtrè, employé chez ledit sieùr Margot, demeu-
rant à Paris, rue Cassette, n. 3, ont formé on-
re eux une société eu nom co lectif pour l'ex-

ploitation du fonds de commerce de serrurerie 
me U. Margot faisait valoir dans une maison lui 
pparterunt, sise a Paris, rue Cassette, n. 3. La 

raison sociale sera MAtlGOT et THUASNti. Le* 
deux associés géreront conjointement et doivem 
tenir respecti.emnt. les écritures, et coucour.r 
useuibleà la passation de tous marchés, soumis-
ions et adjudications d ■ travaux a faire et mar-

ehan lises a livrer. M. Margot a seul la signature 
sociale sous ladite rai -on, mais il ne pourra en 
aire usage que pour les affaires de la société, 
lois eugagemeus et obliga ions généralement 
,uelcon ques qui ne seraient pas faits par lui pom 

les affaires de U société et au nom de ladite rai 
ou sociale n'engageront pas ladite société. Ledit 
ieur Margot se a spécialement chargé de 1* 

caisse, en conséquence de«ra recevoir et effec-
tuer IOUS paiemeus au pr ifii ou à la ch.rge d> 
la société. Le ronds social provisoire est de, 
71,250 rr., dont 57,750 fr. ont été fournis par M. 
dargot pour son apport en société d: sou fonds 
de commerce de strrurer.e, ensemble de son 

halauda^e et eiienteiis, des objets mobilier!, 
ervautà son exp ottation etdes matières et uiar-
handises qui eu faisaient part e, le tout suivait 
esttm .tion ,|Ut en a été faite, ei les 13,500 fr. de 

surplus devant être fournis en espèces par m. 
Thuasne dans les huit jours de l'ac e dont > si 
entrait lequel fonds social doit s'accroi re de> 
bénéfices de la socieiê, -des mets il ne doit é.re 
fa t aucun partage peniaut la durée d'icelie, au 
uojen des pr.it iveun us d'inlcrêis des mises ,»o 
claies et des provisions alimentaires. La société 
est contractée pour trois ans, qui ont com mence 
a courir le 1 er lauvier 1838 pour durer jus (u'au 
1er janvier 1841. Sun siège est. à Paris, susdite 
rue Cassette, u. 3. 

Pour Extrait, 

tiers des actions; la constatation eu sera faite par 
une déclaration signée du gérant et déposée au 
greffe du Tribunal de commerce de Paris, dans 
un deiai de 6 moi» de ce jour à peine de nullité du 
présent acie. Le siège social ist fixe à Paris, et 
provisoirement rue Saint-Joseph, 8. 

M. Dominique Magnati, seul gér ant responsa-
ble a la signature sociale dout il ne devra user 
que pour its affaires sociales. Tout emprunt est 
luierdu, tous les achats de inarch.nidi.ses sout 
faits au comptant sans que sous aucuu préteste 
la signature sociale puisseeire engagée autrement 
que par des traites faites sur de» uebitt urs de la 
ociéte ou l'endossement dts valeurs de porte-

feuille. Le fun d» social est fixé ,. 3 millions de 
francs divisés en 600 actions nominatives de 5 
mille francs chacune payable eu quatre termes, 
le premier dans la huitaine de la constitution de 
la société, le deu»ieme irois mois après, et lts 
deux autres quarts de trois en trois mois; les de-
ais courront du jour de l'insertion li ga>e faite 

coni'o mement à a loi du 31 mars 1833. 
iNeaumo ns les actionnaires fabricaus ou dé-

positaires de produits de fabrique pourront ac-
quitter les trois derniers termes soit 75 pour ceni 
de leurs souscriptions en marchandises couran-
tes agréées par le gérant et convenables a la 
vente du Mexique. 

M. Maguan souscrit pour 20 actions numéro-
tées de uuè a vingt, inaliénables et iu»aisissabie.-
pe ri t i tome la durée de sa gestion à la garan-
tit de la jUehe elles sont affectées. Il n'y a pas 
ut u nua apport des béu, lices repartis, conformé-
ment aux statuts sociaux. 

Pour extrait : 
Eugène LEFEBVRE DE VIEBVILLE. 

D'uu acte sous seings privés fait double à Pa 
ris, le trenie-uu janvier 1838, enregistre;. 

Entre MM. Anioiue-Charies-Emile RUZÉ, pro-
prié, aire et marchand carrier, dem u antaSaint-
Maudé, canton de Viuceuuts ; et Pierre François 
VALLET, eutrep.eneur de maçonntries, demeu-
rant au même lieu. 

Appert : la société en nom collectif établie en-
tre eux , à Saint-Maude , lieu dit Che.uiu-dcs 
uont tn-Poivres, suivant aae aux m nuits de 

Me Appay, notaire à Vinceunes, le 30 novembre 
1835,enregis ré, ayant pour objet l expioitatto, 
Je diverses carrière» et d une se erie de pierres a 
la mécanique, sous la raison sociale RUZÉ ei 
VALLET, est et demeure dissoute d un cominu 
accord, à partir du 1er février 1838. M. Ruze est 
seul liquidateur avec les pouvoirs généraux et 
-peciaux attachés à ce litre, même ceux ue tran-
siger et compromettre. Les associes déclareu 
qu'ils n ont pas usé delà faculté à eux réservée, 
dans l'acte social, de créer des actions. 

Pour extrait : 
Eug ne LEÏEBVRE DE VIEEVILLE. 

2. Comme créancière de la communauté «t 
subsidiairement de la succession de ton mari 
pour ration de toutes rcpris< s et créances qu'el-
le pourrait a oir 1« droit d'exercer. 

De .xièm mtnt. Au nom et comme tutrice 
nature le et légale d« demoiieD" Victoir -Ju 
lie Jenny RADKL, néei Notre Dsme-du-Thil, 
canton de Beau vais ( Oi e) , l< 23 mai 1 83 1 , 
et du sieur Jules RADEL, né i P.ris , le 4 
septembre 1833, ses deux rnfans mineurs issus 
de «on manane avec ledit f«u sieur Radel, 

Il appert que la société <1e fait qui a existé i 
Paris soui la raison MARCItXET et C«, |;our 
l'cxploitit'on du roulage, contrat Ue verbale-
ment, le 29 juin 18 J7, pour dix années i par 
tir du 1" jui.let suivant entr« iesaits mur et 
dame Marcillet et feu M Rudel, est.et demeure 
dissoute â partir rétroactivement du 31 décem-
bre 1837. 

Que Mme veuve Radel ès-nomi abandonne i 
M et Mme Marcillet tout l'actif de ia société i 
la charge par eux J'en opérer le liquidation et 
de payer toutes les dettes sticiaies. 

Pour extrait : 
Âmédèe LEFEBVRE. 

Suivant acte reçu pRr Me Cotelle et son collé 
gue, notaires a Paris, le 25 janvier 1838, enre 
gistré; M.René CHEVRE, cotnmiss onnaire en 
uines, demeurant a Paris, rue des Pttites-Ecu 
ries, 13, et M. Jacques -Alphonse CALON »îne 
négociant en laines, demeurant à Pans, même 
rue et numéro, sout convenus de aissouare, « 
compter du 1 er février 1838, la société en nom 
collectif formée entre eux pour l'achat et la 
vente par commission des laines indigènes e 
étrangères, suivant, acte devant ledit Me Cotelu 
et sou collègue, notaires â Paris, le 3t décembre 
1836, enregistré. M. Chevré a été chargé seul ue 
la liquidation ; par conséquent, i! recouvrera et 
paiera toutes les sommes qui peuvent et pou roni 
être dues a ladite société ou par elle, et au besoin 
fera toutes les poursuite, nécessaires. Pour faire 
puulier ed.t acte, tout pouvoir a été donné au 
porteur du pri sent extrait. 

Pour extrait : COTELLE. 

D'un ace sous signature privée fait en dou-
ble wriginil i Pari», le 24 janvier 1838 , portan 
cette mention : Enregistré à Paris, le 24 janvier 
1838, v* c. 4 et 5, reçu 5 fr. 50 c. Signe Chain 
bert. 

11 appert, qu'une société en nom collectif a 
•té formée entre MM. André- Jean Joseph PE 
B.IER, demeurant A Pari-, rue t.atfitte, 17, U 
Charles Fortunat-Paul PER1K.R, second fils do 
feu M. Casimir Périer, demeurant à Paris, rue 
tXeuve-du-Luxenibourg, 27, ajant pour objet 
a continuation de ieur société acturlle, «t de 
leur» opétatiuns commerciales et de banque 

Il a été dit que la société aurait et conserve-
rait ta même r isou de commerce : PERIER 
frères, sous laquelle elle est co- nue. 

Cbacun des 4< ux associés est autorisé à gérer 
administrer et sig «r pour la société ; elle est 
contractée pour huit années & partir du 1er jan-
,ier 1838. 

Pour extrait : 
AMÉDÈE LEFEBVRE. 

ETUDE DE M
e
 GOISET, AVOUÉ 

Rue du Petit-Reposoir, 6, hôtel Tern
aux 

Adjudication préparatoire le 3 février 18SO ' 

1 audience ries criées du Tribunal civil de k o 6-n 

ne au Pala,s-de-Justice à Paris, une heure a 
relevée, en deux lots. re de 

1° D'une MAISON, sise à Paris, donnant . 
la place du Palais-Royal. àlWedee ^ SUr 

Chartres et de St-Thomas diXuvre nrt
S
 n

e 

porte les numéros 16 et 19. _ MI SP &
 ELLE 

Il 0,000 fr. se à Pnx : 

2» D'une MAISON, sise 1 Paris rue S,;„. 
Anastase, 6, au Marais. Mise à prix • 30 000 t

e
" 

S'adresser, pour les renseignements,' loV»: 
Goiset, avoué poursuivant, rue du PP iî D ' 

soir, 9, hôtel Ternaux; 2° à Me Andry 2' 
rue Montmartre, 78. y ' aota>re, 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le samedi 3 février 1838, à midi 

Rue des Filles-St-Thomas 9 ' 
Consistant en bureaux en acajou, chaises 

ret, glaces, et autres objets. Au comptant 

Rue Richelieu, 47, à 1 1 heures du matin 

Consistant en bureaux , secrétaires 
et autres objets. Au comptant. 

buf-

S'aces. 

Le dimanche 4 février 1838, à midi 

Sur la place de La Chape le Saint-Denis 
Coiwstant en faïence, poter e, eomniode 

moire,xloches de verres, etc. Au comptant. ' 

Sur la place de la commune de Clichv 
Con istânt en comptoir, brocs série dp 

sures en étaiu, tables, etc. Au comptant. 

Sur la place d'Armes, à Si Denis 

Consistant en chaises, tatles, ustensiles de 
blanchisseur, et autres objets. Au comptant 

ar-

me-

AVIS OIVESS. 

Suivant acte sous seings privé* fait double i 
Paris, le 20 janvier 1838, enregistre; 

Entre M. GUY LATO, marchand de charbon 
te terre ; 

Et A. Pierre-Alfred RUFFIN son gendre, de-
meurant tous deux à Pans, quai S tint Paul, 12, 

Mesdits sieurs Latu et Ptuffin ont formé un 
société en nom collectif, pour l'exp'oltation du 
commerce de charbon de teire en uétail seule-
ueut, sur la i>lace de Paris, sons la taison to 
ciab LATU et RUFFIN. 

La d^rée de la s cie é a é & fixée à 6 eu 9 an 
ées, au choix respectif des associés, en se pré 

renant 6 mois d'avauce. Le siège d« la société 
i été étaoli quai Sain.- Paul, 12, à Paris. Chacun 
les associés a la signature sociale et peut en 
faire usage séparément, pour t us les engage 
mens n'excédant pas 10,000 fr. 

Le fonds socia e«t de 3 i0,000 fr., versés, sa -
oir : 00,000 fr. par A. Latu, et 200,000 fr. par 
d. Ruffla. 

Pour extrait : 
LATU, RUFFIN. 

A vendre à l'amiable une grande PROPRlÉTt' 
située dans le département du Loiret, traver

S(
v 

par la grande route de Paris à Lyon, par le BOUT 

bonnais, et susceptible d'être divisée eu deux ei 
ploita ions, dont on traiterait séparémr nt 

S'adresser à M* Gambier, notaire à Paris,
 rue 

de l'Ancienne- Comédie, 4. ' 

ANNONCES LÉGALES. 

Par conventions verbales, MME veuve Legrand, 
demeurant a Paris, rue Richelieu, 36, a acheté 
de Mlles Demol et Perrasse le fonds de commer-
ce de modes qu'elles exploitaient a Paris, rue des 
iamts-Péres, 53, moyennant la somme de 3,000 
t'r. pour l'achalandage ei de 1 ,423 fr. pour les 
agencemens et marchandises. 

ÉTUDE DE Me WALKER , AVOCAT-AGRÉÉ , 

Rue de Cléry, 40. 
D'un acte sous seings privés en date du 29 jan-

vier 1838, enregistre, fait entre Mait -Amii 

OARDELLE, ejous i autorisée de Jeau-Alphouse 
POttrE.et Marie Virginie DARDELLE, ce.iba-
tai e majeure, demeurant tous trots à Paris, rue 
Quincunpoix, 55, Il appert que la societi qui 
existait enirc elle» et avan pour objet le commer-
ce et la fabrication de» cartonnages en geiier-l, a 

té dissoute a par ir dudu jour 29 janvier 1838. 
Mlle Dardelie a été nommé liquidateur. 

Pour extra.t : 

WALKER. 

Suivant acte sous signatures pri-ées eu date 
Pads du 20 janvier t838, et dépose le même jour 
pour minute, avec reconnaissance d'écriture et si 
gnature, à M e Bouu«ire, uotaireà Paris, par acie 
i ecu par lui et sou collègue; 

il a èié forme entre M. Adolphe RION, éditeur, 
demeurant a Pans, rue du Cmietiere-Saiiit-An-
dn -des-Arts, 9, et tous associes preneurs d'ae 
lions, une société en co nmaudite pour la publi-
cation, la vente et tachât de li.res. 

Ce, te société durera du 20 janvier 1838, jour où 
elle a été constituée, ju qu'au 31 céceuiore 1841 
Le siège de la société est a Pans, rue du Cimeae 
re-Samt-André-des-Arts, 9. La rai on soc.ale esi 
Librairie générale, Adolphe Bwn et Comp , 
Le fonds social est de 200,000 fr divise en 400 
actions au poneur de 500 fr. chacune. M. Rioi 
est gérant de la société et a la signature sociale 
qui est Adolphe RION et Comp. 

. BONN AIRE. 

ÉTUDE DE Me EUGÈNE LEFEBVRE 

De V'iel'ville, agréé au Tribun il de commerce 

de la Seine , rue des Jeûneurs , 1 bis 

D'un acie sous seings privés fait à Paris le 27 
jnivier 1838, enregistre ; 

Entre Dominique MAGNAN, négociant, de 
meurant à Pans, rue Saiut-Joseph , 8, et les per 
souues qui adhéreront en prenant d. s actions. 

Appert : Uue société a été formée entre M. Ma 
gn.n et les aciiounaires souscripteurs une socié 
te eu commandite par actions ayant pour obj -i 

l'achat, en France ou l'étranger, et la vente sur 
les divers marchés du Mexique de toutes espèces 
de marchandises. 

La raison sociale est Dominique MAGNAN ei 
Comp. La durée de la société est fixée à dix an 
nées consécutives à partir de sa constitution. 

I La société est constituée par la souscript.on du 

D'un acte sous signatures privées en date du 
29janvierl838,enregtstre;il appert: qu'uue so 
cièts en nom codecur, et ayant pour objet le 
1 Oiumerce et la fabrication du car ounage <n gê-
nerai, a é é formée entre demoiselle Marguerite-
Virginie DARDELLE, majeure, demeurant à Pa 
lis, rueQuiucampou,55, et M. Nicoas LOU V 
MAND, demeurant â Paris, rue St Antoine, 126. 
La raison sociale est LOURvS AND et Ce . Le siège 
de tasocieté est fixe rue Ouincampoix, 55, et sa 
dorée, qui prendra cours le 1 er fê.rier 1838, fi-
nira le 1 er février 1844. Le cap tai social est di 
2 0U0 fr., fournis par moitié par chacun pes as 
sociés. M. Lounnand aura seul la signature so 
ciale, mais il ne pourra s'en servir que pour les 
actes d'administration, acquiis de facture et re-
clemens de comptes. Aucun engagemens ou billti 
ne pourra être fait qu'avec la signature des deux 
associés. 

Pour extrait : COTELLE. 

ÉTUDE DE M* AMEDEE LEFEBVRE, AVOCAT-

agréê, rue Vivienne, 34. 
D'un acte sous signatures privée, fut triple « 

Paris, le n janvier 1838, en-egistrè 4 Paris le 
25 janvier 18 8, folio 12* verso, c. 1 et J, per 
Ghambert q- i a reçu les dro t , 

Entre M. Jean-Bon tfARCI'.LET, commis-
sionnaire de roulage et dame Amicte t R - NET, 
son épouse, demi urant ensemble à Paris, rue 
Grande Batel ère, 9; 

Et «mi L' uise-Margueritade VIL'.AY, veuve 
de M. Au«utt n-Victnr RADEL. eu son vivan 
ancien marchand de bronze», ru> Vivienne, So, 
ladite dame demeurant pré enteraient à Pans, 
passage S<u<nier, 6, »gi saut ea ces présenta», 

1* Ea son nom personnel : 
1. A eau e ne la communauté qui a exi té 

légalem nt en réelle et ledit feu sieur ton ma-
ri, 4 défaut de contrat qui ait réglé les clauses 
et conditions civilei >e leur mar , a nsi qu'el-
le le déclara, la quelle communauté ladite dame 
se réserve t'ace- pter ou ue répudier ainsi qu'el-
le avisera par U suite; 

M. Nicod, demeurant rue Racine, 10, a acqui 
te M. Cauehe, 22, quai de l'Ecole, divers ouols 
i'optijue pour la somme de 4,000 fr. payés 
comptant. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M6 DENORMAMDIE , AVOUÉ. 

Adjudication définitive le 24 février 1838, en 
l'aUdimcedes criées du Tribunal civil delà Seine 
le laTuRRE Ut MOLNI'AGRIEU , près Minerai 
(.Dorlo

0
ne), contenant 48 hecia es 77 ares 68 

centiares. Mise a prix : 33,3J3 tr 34 c. — Sa 
dresser à 1° Me Utaormanuie, avoue poursui 
vaut, demeurant i Parts, rue du Sentier, l4; 2° 
a *le Gracten, avoué, dtiuturaiit a Paris, rue 
Boucher, 6; 3° à Me Boudin, avoué, rue Croix 
des Peti s-Chainp-, 25; 4° a iVie Glaudaz, avoué 

ue iNeuve-des-Petiis Cnamps, 87. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 2 février. 

Barraine, colporteur, syndicat. 
Mornet , ancien limonadier, con-

cordat. 
Guyot, libraire, concordat. 

Chevalier, dit Martin, fabricant de 
fourreaux d'épée, clôture. 

Lavallard, sellier, veritica ion. 
Hébert, fabricant de briques et 

carreaux, id. 
Paget,iailleur, id. 

Dussause, md de vins, concordat. 
Gilbert, tap ssier, clôture. 
Coward, ébéniste, id. 

Reyno.ds, libraire, concordat. 

Du samedi 3 février. 
Nicolle, md de vins, conco dat. 
Bigi, éditeur-libraire, gérant du 

Pilori, concordat. 
Grêlon et Bernier, négocians, clô-

ture. 
Moutardier, libraire, id. 
Rebeyrol, md de nouveautés, véri-

fication. 

Menicier et femme, fllateurs de 
laines, concordat. 

Heures. 
10 

10 
10 

10 
10 

10 
12 
12 
2 
3 
3 

12 

Adjudication définitive le samedi 24 février 
1838 . n I' udience des entes de la Semé, de le 
rErtriEDE LA CHARRUE, située commune de 
Fretin, Euiievelin, Vendeville et Avenu, arron-
dissement de i.iile (Ndi d), d'une contenauce de 
33 ueciarts 33 arts 86 eut. (23 bouiers 8 cens ). 
Produit net de toutes charges , et susceptible 
d augmeuiatiou : 2,660 fr. Mue à prix : Si ,3sl3 f r. 

S'adre.-ser, a Paris : a Me Deiiormaudie, avoue, 
rue du Sent er, 14, et à Me Grandtdier, notaire 
rue Montmartre, 148; 2° et à Lille, a Me J.-B. Des-

rousseaux, avoué, |rue de l'Hopital-Militatre, 15. 

ÉTUDE DE M
E EUGÈNE GERESTAL, AVOUÉ. 

Adjudication préparatoire le 7 février 1838, 
en l'«uditnce des criées du Tribunal civil de la 
Seine, dune grande MAISOIS , rue i-euve-de-
Lhabrol, 9, d un produit d'environ 9,000 fr. 

Mise a prix : 6u,00U fr. 
S adresser, pour les rtnseignemens, àMe Eu-

gène Genestul, avoue poursuivant, demeurant à 
Paris, rue Neuve des- Bons-Eutans, 1, lequel est 
charge de la vente d une Maison, près la Bourse, 
au prix de 120 4 130,000 fr., et d'une Propriété 
d'agrem nt aux environs de Meluu, au prix de 
90 a 100,000 fr-

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 

Grêlon et Bernier, négocians, le 3 2 
Vtuve Despaguai, asant tenu des 

bams, le 3 2 1|2 
Lavoy, md tailleur, le 3 2 li2 
Dubreuil, fabiîcaut-md de selle-

ries, le 3 21)2 
rfoutardier, libraire, le 3 3 

Gnyon, fabricant de bijoux, le 7 10 
Raucher, qu ncailler, le 8 12 

Houluresque, mdd'étof 'es, le 9 12 
Bardet, agent d'affaires, le 10 12 
Co»te, md de vins, le 10 12 

DÉCÈS DU 30 JANVIER. 
MraePearc, née Butler, rue de Pouthieu, 12.— 

Mme de Francrnenil. rue St-Houor 1 , 371 .—M. 
I. bègue, rue Saint Florentin, 2.— Mlle Renard, 
ruedePoutbi o,20.—Mme Andrioni, n e Gil-
uard, rue du Fauûourg Montmartre, 23. —Mme 
Guyot de Vasptlle, rue d Hanôvre, 8.—MmeDa-

tiau, née Moreau, rue des Trois Ferres, W. — 
Mme Gandin-Naltier, née Pillard, rue Richelieu, 
85.— Mme Desavisse, né- Th baut, rue de l'E-
chiquier, 3.— vî. Madutel Pigeard, au Louvre — 
M. Da nay, rue Courtalon, 2. —M. Prou, rue 
Ouincampoii, 19.— M. Kous, boulevard Saint-
Martin, 4. — Mlle lnof ', rue des Marais, 52.— 
vl. Farault, rue des Trois-Couronnes, 37.— Mme 
L»loue, née Blo-piet, rue des Trois-Bornes, t.— 
M. le marquis de Grimaudet , rue Foiie-Méri-
court, 39.—M. Tourseiiler, m eLaunay, rue des 
Mauvais-Gai çons, 8.— Mlle Vacher, rue Saiut-
Anioine, 77.—Mme veuve Baudeu, rue Neu>e-
du-Colombier.—M. llamocbe, rue Saint-Louis-

au-Marais , 39.—Mme Pinson, née Michel, pas-
sage Saint- Pitrre.— M. Revnaud, à la Charité.— 
Mme Duvancel, néi Poutrei, rue Saint-Domt-
n que.— Mme veuve Monier, née Raffard, rue 
Copeau, 22. —Mme Vidus, rue de Vaugirard, 
47.—M. Bernardi, rue du Caire, 5 — Mlle lûios, 
rue du He der, 2.— Mlle Lebeau , rue de Furs-
temberg, 3. 

ÉTUDES DE M GENESTAL ET BERTHE , 

Avoués. 

Adjudication préparatoire le 10 février 1838. 
Adudication défini tve le 3 mars 1838, en l'au-

dience d s criées du Tribunal de la seiue, à Pa-
ris, eu 4 lois. 

De 1° une MAISON, rue Neuve-St-Médard, 16; 
mise * prix: 12,000 fr. 

2° Uue MAISON, même rue, 17 et 
19. 18,000 . 

3° Une MAISON, même rue, 21. 6,000 
4° Moulin à veut 4Genully. 3,000 

39,000 fr. 

S'adresser 1° 4 Me Genestal, avoué, rue Neuve-
des-Bons-Enfans, 1 ; 2° à Me Berlhé, avoué, rue 
Saiuut-Aioiiie,69, avoués co-poursuivans. 

BOURSE DU 1« FÉVRIER. 

5 0|0 comptant.. 
— Fin courant... 
3 0(0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

1 er c. pl. ht. pl. ha» 

L09 Ï5 ÏÔF95 109 85 109 95 

110 — 110 15. HO — 1'° 1°, 

79 65 
79 85 
98 60 

79 75 
79 95 
98 60 

79 60 
79 85 
98 60 

79 75 

79 95 
98 f» 

Act. delaBanq. 2620 — 
Obi. delà Ville.. 1155 — 
Cas-e Laffitte.. — — 
— U° — — 
4 Cana ix. . . . 508,5 — 
Caisse hypoth... 800 — 

St-Germain. 96â — 
Vers., droite 767 50 
— id. gauche 680 — 

10Â 3A 19 oi» 
Empr. rom 

, dett.act. 

Esp. -diff. 
( — pas. 

Empr - belge... 
BanqdeBruX. 

Empr. piétn... 
3 0i0 Portfg-
Haïti 

BRETON. 

|3|8 

103 5|!> 
1505-
1050-
385 -

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2e arrondissement. 
Vu pour légalisation de la signature A. GUTOT-


